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6. — Dépenses du ministère de l’agriculture pour 1955. — Suite de 

la discussion d'un projet de loi (p. 2564). 

Art. {27 (suite) : 

MM. Martial Brousse, Roger Houdet, ministre de l’agriculture. 

Arendements de M. Le Sassier-Boisauné et de M. Le Bot — 
Discussion commune: MM: Le Sassier-Boisauné, Le Bot, de Monta- 
lembert, rapporteur de la commission des finances; le ministre. — 
Rejet. 

Ainendement de M. Jean Durand. — MM. Jean Durand, le rappor- 
teur, — Adoption, 


MM. Martial brousse, Chazette, Vandaele, le ministre, Dulin, 


président de la commission de l'agriculture; Durieux, Raymond 
Bo Î , Restat, Charles Morel, Jean Raffarin, secrétaire d'Etat 
à l'acriculture; le rapporteur, 

Amendement de M. Martial Brousse, — MM. Marlial Brousse, 
Driant, rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture; 
le ministre, le président de la commission de l'agriculture, Alexis 
Jaubert, le rapporteur. — Adoption. 


Amendement de M. Durieux. — MM. Durieux, le rapporteur, le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture. — Retrait. 

MM. Charles Morel, le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le rappo#- 
teur, Restat, Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires é“onomiques; Courrière, Alexis Jaubert. 

Arnenderment de M. Jean Bène. — MM. Jean Bène, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le rapporteur, Alexis Jaubert. — Retrait, 

Adoption de l'article modifié. 

RIT 2: 

Amendement de M, Claudius Delorme. — MM. Claudius Delorme, 
Je rapporteur, le rapporteur pour avis, le ministre, Pierre Boudet. 
— Retrait. 

envoi de la suite de la discussion: MM. le président, le rappor- 
teur, Pellenc, rapporteur général de la commission des finances; 
Robert Le Guyon. 


L'E T1). 


F. — Transmission d'un projet de loi (p. 2577 


8. — Règlement de l'ordre du jour (p. 2577). 





PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures trente-civq minutes. 


+ 


PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le comple rendu analytique de la précé- 
lente séance a été affiché et distribué. 

IH n'y a pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


ER 
DEPENSES DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE POUR 1955 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'agriculture pour l'exercice 1955, (N° 666 et 719, 
année 1954, et n° 755, année 1954, avis de la commission de 
l'agriculture.) 

Dans la suite de la discussion géntrale, la parole est à 
M. Philippe d'Argenlieu. 


M. Philippe d'Argenlieu. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, parlant à Pau, le 12 décembre dernier au cours 
d'une manifestation agricole le président du conseil a déclaré : 
« L'agriculture est la première des grandes chances de Ja 
France. » 


Il serait done normal, en toute logique, que le ministère 
de l'agriculture fût le premier grand département ministériel. 
En fait, il faut bien le reconnaitre, il n’en est rien et, mieux 
que personne, vous savez, monsieur le ministre, le combat 
constant que vous devez mener, dans des conditions parfois 
difficiles, pour faire entendre votre voix dans les conseils du 











Gouvernement, notamment auprès de votre collègue de 
finances et surtout pour faire prévaloir le point de vue des 
producteurs. 

Depuis trop longtemps il en est ainsi et c'est chez nous 
un ministère, disons mineur, qui doit assurer le développe- 
ment et la défense d’une activité nationale majeure. Les reésul. 
tats en portent la marque. On a pu écrire que le ministèr 
de l'agriculture n’est pas chargé d'obtenir les mesures que 
réclament les agriculteurs mais de gérer, pour le compte de 
l'Etat, les affaires agricoles de la nation. 

Vous vous êtes bien sûr élevé non sans raison contre une 
telle affirmation, en précisant que le sort des agriculteurs est 
d'abord entre leurs mains. D'abord, je le veux bien, mais 
ensuite ce sort est tout de même en‘re les mains du ministre 
de l’agriculture et du Gouvernement, ce dernier étant supposé 
avoir une politique. Je dis « supposé avoir » car depuis plu 
sieurs années, il n’y paraît guére, On parle périodiquement 
de politique agricole comme si elle pouvait impunément être 
dissocite d'une politique industrielle et d'une politique com- 
merciale dont l'ensemble s'appelle simplement « politique 
économique ». 

C’est une politique cohérente que doit avoir un gouverne- 
ment digne de ce nom. L’agricullure y trouvera son compte 
avec les autres branches d'activités productrices et non contre 
elles ainsi que trop souvent on le dit, 1l importe de ne pas 
oublier que c'est avant tout le travail acharné et patient de 
nos cultivateurs qui nourrit la nation. Sully l'avait déjà noté. 
Où en est, aujourd'hui, malgré deux guerres dévastatrices en 
moins d’un quart de siècle, notre production agricole ? En 
augmentation constante, au point qu'elle peut non seulement 
satisfaire les besoins intérieurs mais qu'elle peut et doit être 
Lirgement exportatrice. 


Dans quelles conditions se réalise-t-elle ? Dans des conditions 
trop souvent Inédiocres et parfois même mauvaises. On en 
accuse trop facilement la routine et le manque de formation 
pren des paysans. Mais les pouvoirs publics ont-ils 
ait leur devoir pour mettre les producteurs « à Ja page » et 
Jeur fournir les moyens de travailler daus de bonnes conditions 
en les faisant bénéficier des avantages du progrès ? 

Faut-il rappeler le retard et la lenteur apportés à l'équipement 
de nos campagnes ? Faut-il évoquer les exploilations sans élec- 
tricité, sans eau courante, sans chemins d'accès convenables ? 

Vos activités pré-parlementaires vous ont permis, monsieur 
le ministre, de le constater, s'il en etait besoin, et je n'ai cer- 
tes pas la prétention de vous l'apprendre, Si j'en crois la presse, 
vous avez dit à l'occasion du vingtième anniversaire de l'adduc- 
tion d'eau dans une commune rurale: « Notre agriculture sera 
majeure lorsqu'elle ne sera plus mendiante. Mais il faut pour 
cela des solutions sociales et humaines, » 


Vous auriez même pu ajouter: des solutions économiques, 
car, dans un climat d'échanges actifs, la prospérité de notre 
luonde paysan serait prornptement assurée en France. C'est bien 
ns re des solutions de cet ordre que réclame et attend 
e monde agricole, mais il ne peut se contenter d'évocations on 
mème d'intentions, 11 veut des réalisations aussi complètes et 
rapides que possible. 


Le problème à résoudre maintenant — vous le savez bien — 
est celui des conditions de travail à la campagne. Celui de l'ha- 
bitat d'abord. Nos bâtiments ruraux sont dans leur immense 
majorité vieux, très vieux, souvent même courbés par l'âge, 
atteints de bien des maladies, de la décrépitude, faute d'entre- 
ten convenable, presque che. es par manque de moyens finan- 
ciers. Car, si jes prix agricoles baissent fächeusement, le coût 
des travaux par contre monte allégrement. 


Les chemins qui desservent les exploitations, usés par le 
temps et l'utilisation, le sont bien plus encore par la circula- 
tion des véhicules à moteur, pour lesquels, évidemment, ils 
n'ont pas été conçus. A certains moments, ils sont tout sim- 
plement impraticables. 


L'électricité ? Un quart et plus de nos communes en sont 
encore privées en cette dernière moitié du XX° siècle. Trop de 
censeurs de nos populations paysannes, trop de citadins l’igno- 
rent ou ne l'imaginent pas. C’est pourtant vrai. L'eau courante 
n'est à la disposition que d'un quart à peine de nos communes 
de France. 

Comment d’un tel état de choses peut-il naître un travail 
adapté à notre temps et susceptible, non pas certes d'attirer, 
mais au moins de retenir les jeunes à la terre ? Quelle grati- 
tude ne faut-il pas avoir pour ceux qui, en dépit de circons- 
tances aussi contraires, assurent inlassablement notre pain 
quotidien et l'ont assuré, au cours de la dernière guerre, durant 
la sombre période de l'occupation, malgré les écrasants prélè- 
vements de l'occupant et les pires conditions de production ? 
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France les plus déshériti ceux qui vivent péniblement en ses malades, ses convalescents, ses enfants déficients qui or: 
exploit ivt opniâtreté es terres ingrates françaises de besoin d'air pur et bienfaisant ? Que deviendra le tourisme 
haut tue J'estime qu'il y a mieux À faire: il faut organiser la mon- 
\ pa ns montagnarde, qu'ils soient des Vosges, du tagne, il faut dresser un programme d'équipement, Nos org 
Massif Ce 11, des Alpes ou des Pyrénées, nt de robustes nisations en ont préparé un. Le groupe de la montagne d 
£ icharru iu travail et tiers d'apporter di iouvelle Conseil de la République se fera un plaisir et un honneur 4 
thé da leurs modestes exploitations, Malheureuse- vous l'adresser. 
ment, l'équ'pement coûte cher et, faute d'argent, ils ne peu- Je n'ignore pas que des obstacles vous atiendent, mais voi 
\ le rs fermes comme il le faudrait serez aidé. Vous trouverez un précieux €concodars chez ri 
L'Etat qui devrait largement les aider par de généreuses jeunes pavsans et paysannes de la montagne. Is sont intel] 
1 des prêts à g terme, cet n d'avoir accom- gents, pleins de bonne volonté et dynamiques. 
j pour des populatio qui ont bien mérité Ge Je crois pouvoir dire que la formation professionnelle des 
la patrie exploilants et la vulgarisation des techniques nouvelles de ] 
Il ler de produire mieux et beaucoup, malgré production sont aujourd'hui le nœud des problèmes agricok 
un wchaique, Éncouragés par les amis dé la mu en général, et de la montagne en particulier. 
logne, ils ont produit bea ip ét de meilleure qua'ité, Si la conversion de l'agriculture française est urgente, celle 
Le cheptel de nos montagnes a fortement augmenté, Les de son ministére l'est aussi. I n'est plus adapté à l'époqu 
bovins, en particulier, sont sér'eusement ésélectionnés. On est actuelle, I faut qu'il devienne un très grand ministère avee 
arrivé À des résultats remarquables qui font honneur à :0tre des services départementaux complétés, notamment pour 1 
chère pavsannerie montagnarde, Des torrents de lait coulent génie rural, qui ont obtenu et obliendront à l'avenir de met 
da nos hautes vallées. leurs résultats. Des crédits importants seront largement accor- 
dés pour la plus grande expansion de notre agriculture qu 
Hi !'on a trop produit parce que les gouvernements ont doit avoir une place primordiale en Europe et en Afrique. 
on le procurer les 0 bouchés à se produits laiuers. Je Nos paysans vous demandent également d'assurer l'améliora 
n'accuse pas, Je constate avec tristesse et je ne Saurais tueltre tion des circuits commerciaux des produits alimentaires et 
en cause le gouvernement acluel qui, constamment harcelé vous attaquant à certaines basülles et notam:nent aux entente: 
par les questions majeures de la France d'outre-mer et Jes occultes de cerlains grossistes distribuant les denrées agricoles. 
grandes discuss'ons internationales, n'a pu encore accorder M ieur le inistre »:1 le Suilv de tre agriculture 
toute sa eollicitude aux questions économiques. “onsieur le ministre, soyez le Sully de noire agricu!lur 
Je vous demande, en terminant, de ne pas oublier nos braves 
Dans son discours de Pau, M, Mendès-France a clairement paysans inontagnards. Hs sont malheureux. Hs sont décourages. 
souligné qu'il fallait réduire les productions excédentaires. IL faut rapideinent prévoir et appliquer un programme de 


mais les cultures de remplacement ne peuvent se 
herbages de haute 


réal i la moutagne, Celle-ci, avec &rg 

iltitude, ne peut produire que du lait, des produits jaitiers 
el de lu Viande, 

La promotion sociale de l'exploitant agricole de la montagne 


ne peut êlre attendue que d'une expansion de la production de 


lait, des produits laitiers et de l'élevage. Cette expansion 
demande une nouvelle organisation et suppose de nouveaux 
débouchés pour je placement de nos produits qui Jevi:ont étre 
ue premnére qu ilité et à des prix raïsonnables. 

I y à quatre ans, un grand congrès de la moutigne réu- 


hissait, à la Mutualité, des milliers de jeunes et syinpathiques 
paysans montagnards. 

le ministre, votre prédécesseur au ministère de 
e souicva l'enthousiasme de nos jeunes compatriotes 


if \ 
Cotlpite ji 
} 


Mon jeur 


l'agricuitur 


par les paroles encourageantes et les promesses qui furent 
faites, Or, 1 à été prévu dans le budget environ 130 milliards 
pour l'habitat des cités — et c'est tant mieux, c'est même 
insuffisant et un peu plus d'un milliard pour l'habitat rural. 


Celle constatation est aftristante, Un programme pour l'équi- 
pement de nos montagnes devait être rapidement soumis au 
Gouvernement, Rien n'a élé fait encore et c'est le décourage- 
ment partout. Nos chers pavsans ne peuvent plus vivre parce 
qu'ils ne peuvent plus vendre leur lait ou le vendent mal. 
La misère va s'installer dans nos hautes vallées, De très nom- 
breux petits exploitants, qui ont contracté des emprunts au 
Crédit agricole pour moderniser leurs maisons vont éprouver 
de sérieuses difficullés pour rembourser les annuités. Fn face 
de Ja baisse de lous les produits, le paysan paie à la hausse 
tout ce qu'il achète, 


Il constate, en outre, avec une profonde amertume Je relè- 
vement du niveau de vie dans toutes les classes de la société 
et c'est tant mieux; et le petit exploitant agricole de nos mon- 
lagnes est oublié, 


Pendant ee temps-là, les fabricants de tourteaux, d'engrais, 
de machines agricoles, s'enrichissent d'une façon exagérée! 


Tout va mal à la montagne et j'en suis attristé pour nos 
compatriotes, mais aussi pour la France. Cela ne peut durer. 
I faut, monsieur le ministre et cher collègue, que le Gouver- 
nement dyninique auquel vous appartenez nous dise franche- 
ment: La montagne ne nous intéresse pas, nous ne pouvons 
l'aider! nous ne pouvons l'organiser, l'équiper pour qu'elle 
vise, 

Dans ce nous serons fixés mais notre devoir demeure 
quand ème, I faudra organiser l'émigration presque totale. 
Nous ferons appel, alors, au gouvernement de [a France pour 
nous aider à diriger nos compatriotes vers des terres fran- 
çcaises plus généreuses qu'ils rendront plus prospères parce 
qu'ils sont opiniâtres dans l'effort et dans le labeur. 

Cette mesure sera pénible à nos montagnards car ils aiment 
leur terroir, mais Ja France y gagnera-t-elle ? Où enverra-t-elle 


Cas, 





l'équipement de la montagne, Nous espérons, €t nous faiscns 
contiance à votre Gouvernement, IN faut agir, agir vite, vite 
pour l'agriculture en général et pour la montagne en parti- 
culier. 

Nous ne pouvons plus attendre, Plus de discours, mais des 
actes. Sovez des réforinaleurs, des réalisateurs, sinon nous agi 
rons avec l'énergie farouche nécessaire pour forcer le destin. 
(Applaudissements.) 

L'argent nécessaire pour vos réformes, vous le trouverez 
dans les grandes exploitations agricoles industrialisées pou 
aider à l'équipement des pelits exploitants qui ont de Ja terre 
dans la main. 

Qu'ii me soit permis aussi, monsieur le ministre, d appeler 
votre bienveil'ante attention sur les exploitants forestiers de 
la montagne, Ils protestent, et il semble que c'est avec juste 
raison, contre la cotisation de retraite qui leur est imposée, 
qu'ils qualifient, à tort où à raison, sans doule avec raison, 
d'injustice flagrante. 

Hs versent à la fois à la industriels et commer- 
çants, pour moitié, dans des conditions normales; jes adhé- 
rents doivent, pour l'autre moitié, opérer leurs versements à 
la cuisse agricole sur la base élevée de 1,25 p. 100 des salaires 
pavés. Cecr pour obtenir une retraite globale de l'ordre de 
4äù 000 francs par an. 

Le inaintien de la cotisation de 1,25 p. 100 paraît une chargo 
beausoup trop lourde pour les petits exploitants forestiers qui 
n'emploient qu'une vingtaine d'ouvriers au maximum, 

Dans les départements de haute montagne, comme les Hautes- 
Alpes, par exemple, l'exploitation forestière subit beaucoup de 
servitules du fait de la position géographique des coupes de 
bois, 


caisse des 


Monsieur Je ministre, je vous demande de vous pencher sur 
cette question cruciale pour les petits exploitants forestiers de 
la montagne el d'accorder une favorable audience à leurs justes 
doléances. I faut éviter de donner des armes à ceux qui, 
actuellement, prêchent l'anarchie, le désordre dans Ja France 
entière, sans être inquiétés. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Hoeffel, 


MM. Hocffel. Monsieur le ministre, mes chers collègues, il n'est 
nullement dans mes intentions d'alourdir par mon intervention 
les débats sur le budget de l'agriculture. La lecture des ditré- 
rents chapitres le composant m'incite cependant à présenter 
quelques observations, 

M'en tenant à l'ensemble, j'éprouve une vive satisfaction dé 
voir présenter un budget qui soit l'amorce d'une véritabie poli- 
tique agricole et qui prévoie celle expansion économique si 
nécessure, 

Certes, les moyens mis en œuvre apparaissent encore faibles 
comparés à l'ampleur du grand programme à réaliser, mai: 
nous devons constaler que le Gouvernement essaye de s'enga- 
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ger dans une voie nouvelle avec des perspectives lointaines. 
On a enfin tiré la leçon qui se dégageuit de l'emploi de «es 
palliatifs qui, en tentant de parer au plus pressé, contribuaient 
bien souvent à empirer une siluation créée par une trop brus- 
que vuolle-face, Telle la nature, qui est pleine de sagesse, une 
bonne politique agricole ne peut arriver à son harmonisation 
qu'en utilisant des procédés tirés d'une expérience contirmée 
et en fixant les buts à long terme. Nous vivons incontestable- 
nent des temps très révolutionnaires, Ils ne doivent pas, tou- 
tefois, nous empêcher de rester prudents quant aux perspec- 
tives ou provoquer des changements trop accentués de cer- 
taines données que la nature nous ortroie, La contre-réaction 
inévitable pourrait se révéler fatale et irréparable, 

Ceci étant dit, et pour en arriver aux différents secteurs, je 

constate que le décret du 12 octobre 1934 à fondé, sur le plan 
du marché laitier et des produits laitiers, l'équivalent du fonds 
d'assainissement du marché de la viande qui a d'ailleurs fait 
ses preuves au cours de la délicate campagne 1454, Je forme 
le vœu qu'il contrrbue à maintenir Ja production laitière à un 
prix rémunéraleur, qu'il nous sorte du Imarasme actuel et qu'il 
ne grève pas trop, par la colisation de résorption, notre prix 
de revient déjà trop délicilaire. 
° Des mesures draconiennes comportant des sacrifices énormes 
sont prises pour l'assainissement de la viticulture et pour la 
réduction de la gear d'alccol à base de betterave à 
sucte. Mais n'est-il pas paradoxal que, d'une part, on tente de 
réduire par tous les moyens la production d'alcool alors que, 
d'autre part, on oblige les viticulteurs à produire ce même 
alcool avec des marce et des lies de vin jusqu'à présent inuti- 
lisés ? (Applaudissements.) 

Je fais allusion à la prestation d'alcool vinique applicable 
aux vins d’Alsace et aux vins d'appellation d’origine. Les pro- 
positions faites par l'Institut national des appellations d'origine, 
à vos services, monsieur le ministre, avaient arrêté le taux 
d'imposition à 2,5 p. 100. Par décret du 10 décembre 1954, le 
taux a été fixé à 4 p. 100. Nos viticulteurs d'Alsace et de Bour- 
gogne se trouvent dans l'impossibilité matérielle de donner 
satisfaction à ce décret et sont décidés à passer à l’action. 
Ils vous proposent la destruction systématique des mares et 
des lies de la récolte 1954. Ce ne sont certainement pas les 
vins d'appellation d'Alsace, précieux gages pour des devises 
étrangères si rares, qui contribuent à la surproduction des 
vins, 

Veut-on imposer Je viticulteur, qui a déjà ses peines, par 
une Inesure qui représente, par surcroît, une charge pour le 
Trésor ? Nos viticuiteurs aflendent une décision rapide et 
justitice. 

Je voudrais aussi rappeler que l’économie agricole française 
ne comporte pas seulement des grandes cultures clefs, mais 
encore et surtout une multitude de cultures spécialistes ou 
sermi-spécialisées qui permettent bien souvest à la petite exploi- 
tation familiale de maintenir son rang, dans le cadre général. 

Je m'excuse auprès de mes co'lègues de parler, à nouveau, 
du houblon qui, du fait de sa surface cuiturale relativement 
téduile, n'arrive pas à se tailer la place qu'il mérite, mais des 
milliers de petits planteurs des Flandres, de la Bourgogne, de 
Ja Moselle et d'Alsace attendent anxieusement que des mesures 
soient prises pour la sauvegarde de leurs intérêts, car souvent 
leur existence en dépend, 


A quand le comité interprofessionnel prévu par le décret de 
septembre 1950 ? A quand la création du fonds de garantie 
mutuelle qui doit permettre des péréquations et contribuer à 
réparer des pertes sensibles infiigées aux planteurs de houblon 
par la mon-réalisation de marchés due à la carence gouverne- 
nentale (M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture, fait un 
geste de dénégation;. 


Là aussi, monsieur le ministre, nos planteurs attendent une 
décision rapide, Apres ces notes pessimistes, mais sur des 
difficultés faciles à résoudre avec de la bonne volonté, je vou- 
lais encore exprimer ma vive satisfaction d'avoir pu coustater 
que le chapitre du crédit du remembrement est en augmenta- 
tion de 4 milliards par rapport au budget de 1954, travaux 
connexes de remembrement compris. C'est la clef qui permettra 
à la culture morcelée de é'engager dans la voie de la produc- 
tivité, c'est-à-dire de produire mieux et à meilleur marché dans 
des conditions ralionnelles. 

En ce qui concerne notre région, je peux vous affirmer, mon- 
sieur le ministre, que l'adhésion à cuitivateurs ne manque 
pas. Nous avons un grand programme en perspective. Donnez- 
nous des crédits, et nous nous atlaquerons à Ja tâche. 


L'enseignement agricole ainsi que la vulgarisation se voient 
dotés d'emp'ois nouveaux. Il y a deux ans, j'avais présenté 
à cette tribune ua programme de cours saisonniers d'hiver 


permettant à la grande masse de la jeunesse paysanne de se 





familiariser avec les nouvelles techniques après l'âge scolaire, 
J'espère que les conclusions présentées dans le rapport de 
notre collègue M. Saint-Cvr tendant à la réorganisation de l'en- 
seignement du premier degré se trouveront exprimées dans le 
budget de 1936 et permettront d'apporter le progrès indispen- 
sable dans les régions le plus dé<héritées, 


L) 
1 
' 


Pour terminer, monsieur le ministre, je voudrais encore atti- 
rer votre attention sur l'exploitation de mos forèts en régie 
Trop souvent, les crédits accordés sont insuffisants on n'arri- 
veut pas au moment voulu, et de ce fait ne permettent pas 
l'évolutio rmale du programme établi. Ces erreurs se tra- 
duisent par des réper 1= vas fâcheuse lans l’explo }! oTr- 
male de nos belles forêts par le manque de plein emploi d'une 
main-d'œuvre qualifiée et se répercutent même sur l'industrie 
du bois, très développée dans nos régions, J'avais pourtant 
déjà eu l’occasion de souligner ici que chaque eomime engage 
dans ce chapitre les lépenses se trouvait l'année suivante dans 
le chapitre des recettes, multiplite par le coefticicat 

Veuillez bien m'excuser, mes chers collègue le ce tour 
d'horizon un peu vaste dans le grand cycle de l'économie 
agricole. Ces quelques points effleur no indiquent Pi rmul- 
titude et la diversité des tâches qui incombent À un ministère 
qui devrait ètre le prenne de ce pays. ipplaudissements.) 


Mme le président, La parole est à M, Charles Morel, 


M. Charles Morel, Mesdames, messeurs, si j'interviens le 
plus rapidement poss ble dans ce débat, c'est pour appuvt r ei 
pour compléter le brillant exposé de mon ami M. de Bardon- 
nèche, au sujet des pays de montagne, et c'est pour développer 
certains points que cel honorabl! énateur m'a laissé le soin 
de traiter. 


Contrairement à l'opinion de certains, monsieur le ministre, 


il n'est pas, en notre pays de France, des terres riches el des 
terres pauvres, 1N4is5 des tel à vocalions agricoes différentes 
qui toutes sont dignes, je « Je votre intérêt. 

Si nos montagnes passent pour être déshétritées, c'est qu'elles 
le furent, en effet, déshéritées, non pas tant par la nature 
que par les pouvoirs publies qui les ont longtemps, trop 
Jongteinps, ignorées, Pendant plus d'un siècle, L'év ilution éco- 
nomique à voulu que fussent délaissés les hauts Heux an 
rofit des bas pays aux rendements spectaculaires tandis que 
P ipulati ns, ne bénéficiant d'aucune des techniques 
modernes et laissées à l'écart des progrès de la civilisation, 
étaient lentement drainées vers les centres industriels où elles 
ont grossi, malheureusement, les rangs des déracinés de la 


terre et des inadaptés du prolétariat. Seule, peut-être, l'admi- 
nistration des eaux et forèts avait compris, il y a de cela 
trois quarts de siècle, les possibilités agricoles des pays d'ahi- 


tude. La loi du 4 avril 18S2 permit la restauration, par le 
réboisement, des terrains de montagne, restauration dont 
auraient dû bénéficier les collectivités locales et les culüivateurs 
eux-mêmes par l'apport de ressources nouveles, 

Dans les Landes — et M Monichon s'excuse de ne pouvoir 
le dire lui-mème — l'œuvre de Brémontier et de Charmbrelent 
portait déjà ses fruits et par elle des villages retrouvalent une 
prospérilé à laquelle ils n'eussent jamais songé. Malheureuse- 
ment je but humain de la loi de 1SS2 fut rapidement perdu 
de vue. C'est dans l'Est, où la forêt préexislait depuis de 


nombreuses années, et où les cuillivateurs connaissuent ses 
oss'bilités de richesse, que les particuliers el le lectivités 
locales contribuërent a npiement à celle œuvre de rech erment. 
Ailleurs, ignorant les bienfaits de la forèt, puisqu'elle était 
inexistante, les réticences de la population furent trèmes et 
trop souvent, pour ne pas dire tou s, DE ut proceurr 
à l'exp )priali fl des lt rres, al ! JU a > D 1e pt ,» 
il aurait pu montrer aux montagnards l'intérêt qu'ils avaient 
à reboiser eux-mêmes 

Les palüres étant r tes et les maigres ] biiit le cu! 
ture étant li Iles, | ( I l , fit 
qu'a ] le rural, Fait non n lect 
vilés iocales perdirent leu ] Hunaux, done :! p le 
Jeurs ] si { et elles vir { l4 f { pros] { n 
sur leur si is qu j' { AT | | | ( Ée 
pel { Nou avoli vu, en ill = eo! était gravt Etat, 
qui est le tut ir di co tivit dép | | 
i Son seul pr , 22 1 i 15 ] in 1." , 
ministre: Jocalement, les ca minmuna e { ‘ 


alors que la nécessité s'impose d'humaniser Ja x 
l'Etat, qui abusa jus le son droit de tutelle. est oblioé du 


raais de snbventionner, pour leur permettre de vivre, ce ta 
munes qu'il à jadis dépouillée ipplaudissement 

Mais pourquoi nous adonner au jeu stérile d hronie ? 
N'est-il pas préférable, mes ch tgu hard 
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Ne serait-il pas possible — je sais, monsieur Je ministre, que, 
ce disant, je vais faire bondir vos techniciens et c’est la pre- 
miètre question que je vous pose — ne serait-il pas possible, 
dis-je, de reconsidérer le probléme forestier et de restituer aux 
communes de montagne une partie des terres boisées grâce à 
vos services, terres qui leur appartenaient jadis ? Vous leur 
procureriez les ressources qui leur manquent et qui font d'elles 
d'éternelles mendiantes, ce qui vous oblige à les secourir. Je 
crois que votre économie, au total, n°y perdrait pas et que vous 
les attacheriez davantage à cet effort de reboisement, car elles 
y trouveraient des ressources. 

La seconde question a trait aux industries du bois et à 
l'utilisation des produits d’origine forestière, 

Dane certaines régions comme Je Jura, l’Alsare ou :es Vosges, 
dont la vocation sylvestre est fort ancienne, des industries ont 
existé de tout temps: scieries, caisseries, fabriques de meubles, 
papeteries, cartonneries, que sais-je encore ? qui trouvent la 
force motrice au fil de l'eau et la matière première dans les 
coupes toutes proches, Les reboisements dus à la loi du 4 avril 
1842, s'ils furent ailleurs socialement inefficaces, leur permi- 
rent un eseor nouveau, leur prospérité donna des ressources 
aux finances locales et permit en outre la stabilité des popu- 
Jations en absorbant l'excédent de la main-d'œuvre rurale qui, 
sans cela, eût émigré, et en donnant aux cultivateurs des 
salaires d'appoint. 

Malheureusement, il n'en fut pas de même pour les zones 
foreetières récentes et, en particulier, pour celles du Massif 
central, des Alpes, je crois, et du haut Languedoc. Là, pas d’in- 
dustrie de tradition traitant le bois sur place. Les principaux 
exploitants forestiers vinrent parfois de très loin, souvent avec 
leurs propres ouvriers, avant leur eéiège social ailleurs, et ne 
contribuant pas par leurs impositions, payées en d'autres dépar- 
tements, à l'a:légement des finances locales, 

Les populations restées fidèles au sol natal ne bénéficiérent 
done pas ou du moins très peu de ces richesses nouvelles, 

Les technocrates français sont actuellement atteints de gigan- 
tisme et vos services, monsieur Je ministre, bien | mg soient 
pius près de la terre que d'autres, se laissent parfois séduire 
ar les modes nouvelles, Il est vrai qu'is ne sont peut-être pas 
fe. maitres absolue en la matière et qu'ils dépendent trop sou- 
vent des services économiques et financiers. 

L'industrie actuelle s’est développée autour des sources de 
tnatières premières essentielles, qui sont le fer et le charbon. 
l'ourquoi driiner vers ces centres surpeuplés toutes les indus- 
tries utilisatrices des produits agrico:es, et du bois en particu- 
ler, au lieu de donner un regain de vie aux zones monta- 
gneuses ? Pourquoi très loin de la forêt, d’où elles tirent la 
matière premiére, créer d'immenses fabriques de pâte à papier, 
alors que des usines plus modernes pourraient vivre dans les 
régions productrices, économisant des frais de transport et de 
manutention considérables supportés par le seul producteur ? 

C'est, en effet, un problème trèé grave, monsieur le ministre, 
un problème qui ne vous à pas échappé. Vous savez que la 
popu:ation de Ja France a changé et que certaines zones se 
dépeuplent, Dans mon département, Ja population a baissé de 
9 p. 100 entre les deux recensements. Chez moi, parce que nous 
avons été trop longtemps abandonnés par les pouvoirs publics, 
tout est à refaire au point de vue rural. Nous avons encore neuf 
chefs-—lieux de communes qui ne sont pas accessibles aux auto- 
mobiles, qui sont enclavés, Or, pour les désenclaver, on nous 
donne à peu près, par an, un million de subventions, a'ors que 
le moindre chemin coûte dix fois pus. 

Des terres nombreuses peuvent être améliorées. Ces terres, 
nous l'avons démontré, ne sont pas des terres stériles. J'ai iei 
le compte rendu des zones témoins. A 1.000 mètres d'aititude, 
sur les monts d'Aubrac et de la Margeride, le rendement du 
seigle, cette année, fut de 22 à 25 quintaux: celui de l'orge 
atteignit parfois 33 quintaux à l'hectare, A 1.000 mètres d’alti- 
tude, c'est beau. Ne dites pas que ces terres sont pauvres. 
Ce sont des terres qui ont été négligées, 

Des terres nouvelles, chez nous, devraient être irriguées. Je 
vous signale un projet d'adduction d'eau des Causses qui per- 
mettrait d'intensilier l'élevage du mouton dont le cheptel, vous 
le savez, mon distingué collègue M. Lemaire l'a dit maintes 
fois, est chez nous très déficitaire, ce qui nous rend, pour la 
laine, tributaires de l'étranger, alors qu'au siècle passé nous 
étions exportateurs. 

Cependant, nous n'obfenons rien, alors que M. Philippe 
Lamour obtient des crédits pour créer chez lui des cultures déjà 
excédentaires, qui furent solennellement rejetées l'autre jour 
par M. Mendes-France dans son discours de Pau. Malheureuse- 
ment, vos services écoulent un peu trop facilement la « voix 
de. Lamour ». On lui accordera srchellement 60 milliards de 
crédits pour faire une œuvre d'intérêt discutable et à nous on 





refuse les quelques millions qui sont nécessaires, 


M. Péridier. C'est vous qui dites que cette œuvre sera inu- 
tile. 
M. Charles Morel. C'est pour produire du bétail, du lait et des 
fruits, dont nous ne savons actuellement que faire. 










































M. Péridier, Vous trouvez que nous n'avons pas assez de 
vignes chez nous, pour nous détourner de faire autre chose ? 


M. Charles Morel. Que deviendront alors les montagnards qui 
pe pourront plus rien produire n1 exporter ? 
Les terriens chez nous ne veulent pas disparaitre et croyant 
pouvoir vivre chez eux, ils ne veulent pas émigrer. Ils vous 
demandent de les aider à se maintenir et à prospérer dans leurs 
montagnes qu'ils aiment, (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Péridier. 


M. Péridier. Monsieur le ministre, bien qu'il y aurait bean- 
coup de choses à dire en ce qui concerne Ja viticulture, je veux 
limiter mon intervention aux mesures se rapportant à | organi- 
sation de la campagne actuelle. 

Le temps presse en effet et les vignerons voudraient mainte- 
nant être fixés et savoir si vous êtes décidé pour cette campa- 
gne à prendre les mesures indispensables pour obtenir La stabi- 
lité du marché des vins. Je reviendrai au cours de la discus- 
sion des articles sur certaines questions qui intéressent éga- 
lement Ja viticulture, notamment la question de l'arrachage, et 
celle du régime d'exportation de nos vins. Mais, je le répète, 
je veux en rester dans cette discussion générale aux mesures 
indispensables pour l'organisation de la campagne actuelle. 

L'échéance approche où vous devrez prendre certaines mesu- 
res, C'est vous-même qui l'avez fixée au 13 janvier et j'avoue 
que, personnellement, je la vois arriver avee quelque appré- 
hension, J'ai bien peur que vous ne vous aperceviez de l'erreur 
que vous avez commise en ne libérant pas plus tôt les vins blo- 
qués de la dernière campagne, malgré de nombreuses démar- 
ches que j'avais faites à ce sujet avec certains de nos collègues. 

Ne croyez pas, monsieur le ministre, que je sois contre Ic 
blocage prévisionnel, moi qui, à cette tribune, dans cette 
assemblée même, ai mené ce que les journaux professionnels 
ont appelé « Ja bataille du blocage prévisionnel ». Cette mesure 
doit constituer, comme elle je constituait déjà sous l’ancien 
statut viticole, la clé de voûte de toute organisation de la cam- 
pagne viticole. 

Mais il ne faut pas être un maniaque du blocage, qui n'est 
qu'une mesure de précaution, Déjà celui auquel j'ai eu l'hon- 
neur de succéder dans cette assemblée, le regretté Edouard 
Barthe, avait l'habitude de dire que le blocage emmagasinait 
la baisse, 11 voulait dire par là, non pas qu'il condamnait le 
blocage, mais que, chaque fois que les circonstances le permet- 
taient, il fa.lait Jibérer les vins bloqués. Car ces vins, main- 
tenus bloqués, pesaient {rop sur le marché, 


Or, je crois que les circonstances étaient favorables pour libé- 
rer une grande partie de ces vins bloqués, En tout cas, vous 
n'avez pas cru devoir le faire, mais il va bien falloir prendre 
une décision, au moins le 15 janvier, Qu'allez-vous faire de ces 
vins bloqués ? Est-ce que vous allez les distiller, comme sem- 
ble l'avoir demandé, tout au moins en partie, dans sa dernière 
réunion, l'institut des vins de consommation courante ? Je ne 
le pense pas, car cela me paraît contraire à la politique du Gou- 
vernement en ce qui concerne l'alcool et, par ailleurs, je recon- 
nais que ce serait un trop lourd sacrifice que l’on demanderait 
aux petits viliculteurs qui, pour la première fois, ont supporté 
les charges de blocage et de distillation obligatoire. 


Allez-vous alors les libérer brutalement? Dans ces condi- 
lions, ne craignez-vous pas que cela risque d'entraîner un 
effondrement des cours sur les marchés ? En effet, je vous 
rappelle la situation qui résulte du dernier rapport de l'admi- 
nisation des contributions indirectes, Nous aurons une récolte 
qui dépassera 78 millions d'hectolitres, c'est-à-dire qui sera en 
hausse de plus de deux millions d'hec'olitres par rapport à Ja 
dernière campagne. Ayec les stocks du ecommerce et de Ja 

ropriété, nous aurons des disponibilités supérieures à 107 mil- 
| D d'hectolitres. Or, d'après les chiffres mêmes de l'admi- 
nistration des contributions indirectes, on ne peut envisager 
au maximum qu'une consommation taxée de 48 millions d'hec- 
tolitres et une consommation en franchise de 16 millions d'hec- 
tolitres. Par conséquent, on se trouve en présence d'une 
situation excédentaire. A la dernière réunion de l'institut des 
vins de consommation courante, les excédents ont été chiffrés 
à 17 millions d'hertolitres, Si, par ailleurs, mis en présence 
de cette situation, on libère la totalité des vins bloqués, ce 
déblocage risque d'avoir une influence fâcheuse pour le main- 
tien des cours. 
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IL est certain que ces vins bloqués ne peuvent être libérés 
que si des mesures de précaution sont prises. A mon avis, 
ces mesures sont de deux ordres. JL faut, tout d'abord fixer 
le taux du blocage prévisionnel pour la nouvelle récolte, 1 
ne saurait, dans le principe, y avoir la moindre difficulté 
puisque c'est un décret qui vous fait l'obligation de prendre 
cette mesure. Mais, dans quelles conditions allez-vous tixer ce 
blocage prévisionnel ? Allez-vous procéder comme l'an passé, 
c'est-à-dire procéder en quelque sorte en deux temps, en insti- 
tuant d'une façon d'ailleurs illégale une espèce de su 
blocage, ou bien, comme vous le demandent l'administration 
des contributions indirectes et l'institut des vins de consom- 
mation courante, allez-vous prévoir un blocage unique qui, 
dès le départ, bloquera Ja totalité des excédents, chiffrés je le 
rappelle à 17 millions d'hectoltres, ce qui vous ameènerait à 


\te 


per- 


à 
4 
IL à 
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envisager un blocage de 40 p. 100 de la récolte ? 


Ce dernier système serait préférable, je le dis très franche- 
ment, Mais encore une fois, nous ne saurions accepter que 
l'on applique pour ce blocage un taux uniforme, Nous avons 
demandé, à naines reprises, que l'on revienne à l'esprit 
social du statut viticole et que pour toutes les charges viti- 
coles, notamment les charges de blocage et de distillation obli- 
gatoire, il y ait un taux progressif tenant comp'e de l'impor- 
tance de la propriété, du rendement à l'hectare et de la situa- 
tion du viticulteur. Je crois qu'il y a là une mesure urgente 
à prendre si vous ne voulez pas connaitre de difficultés, 


La deuxième question qui se pose, si l’on veut libérer 
d'un seul coup les vins bloqués, c'est de connaitre Ja poli- 
tique du Gouvernement en ce qui concerne le maintien des 
cours, Etes-vous décidé, monsieur le ministre, à maintenir le 
prix de 290 francs minimum que vous aviez retenu vous-même 
l'an dernier ? Etes-vous décidé à prendre les mêmes mesures 
que vous aviez prises à la fin de h dernière campagne et qui 
avaient donné des résultats efficaces, ce dont tous les vigne- 
rons vous ont é!é reconnaissants ? C'est sur ce point que vous 
devez faire connaître au plus tôt vos intentions, On ne voit 
pas pour quelles raisons Le prix de 290 francs ne serait pas 
reconduit, Qu'y a-t-il de changé par rapport à la derniere 
campagne ? Est-ce que les difficultés éprouvées par les viti- 
culiteurs ne sont pas les mêmes ? Peut-on soutenir que le prix 
de revient du vin est aujourd'hui inférieur à celui de l'an 
passé ? Certainement pas. Les charges ont augmenté, Vous 
savez très ibien, monsieur le ministre, que ce prix de 2%) francs 
ne permet même “ns à tous nos vignerons d'y trouver la juste 
rémunération de leur travail, Par conséquent, il semble bien 
qu'il n'y ait pas de raison de ne pas maintenir ce prix. Mais 
si on veut le maintenir, il est bien évident qu'il faut faire 
fonctionner cet organisme que vous avez créé vous-même, 
c'est-à-dire la société interprofessionnelle des transferts d'al- 
coo!. I] faut par conséquent doter cette société des crédits 
nécessaires qui lui permet'ront de fonctionner convenablement 
au cours de cette campagne, 

Voilà, monsieur le ministre, les quelques observations que 
je voulais faire dans cette discussion générale, Je vous en 
supplie, évitez cerlains errements du passé, I faut en terminer 
avec cerlaines méthodes que l'on à trop souvent pratiquées 
dans le domaine viticole, 


Il faut tout d'abord éviter de prendre des décrets qui, sans 
doute, comprennent très souvent des mesures intéressantes 
pour la viticulture, mais qui ne Sont pas applicables puisque 
ces décrets prévoient de nouveaux décrets d'application, On 
est obligé quelquefois d'attendre tron longtemps ces décrets 
d'application pour que les mesures prévues puissent être appli- 
quées utilement, C'est par exemple le cas pour le régime des 
exportations de nos vins, 


IL faut aussi en terminer avec celle méthode qui consiste À 
créer certains organismes également intéressants pour la viti- 
culture, mais dont on ne tient aucun compte des avis et dont 
un ne perinet pas le bon fonclionnement, C'est par exemple le 
cas de Ja société interprofessionneile des transferts d'alcool, 
J'ai bien peur, hélas! que ce soit également le cas pour l'ins- 
lilut des vins de consommation courante, Pourtant voilà un 
organisme qui est votre création C'est vous qui avez désigné 
les membres du coneeil d'admin'etration de cet orgar.isme et 
vous me permettrez de penser que vous les avez bien choisis, 
ct de façon que tous les professionnels de la viticulture soient 
représentés au sein de ce conéeil d'adminietration, 


Bien plus, vous vous êtes cru obligé de supprimer Ja com- 
luission consultative de Ja viticulture dont personne ne 
demandait la suppression et alors que l'institut des vins de 
consommation courante aurait dû avoir un rôle essentielle- 
ment technique, vous vous êtes cru obligé de lui donner un 
rôle économique, C'est lui qui, désormais, tiendra la place 
de la commission consultative de la viticulture, 





= = —_ 
Je crois que vous avez commis une erreur, Inais puisque 
vous l'avez vou'u ainsi, il faudrait au moins tenir compte des 
avis de cet institut. Or, dans sa de tre réunion \ Cinis 
un avis qui correspond bien à que tous \ - 
haitéraient voir réaliser pour cette campagne le VOUS rie, 
Inonéicur le rinistre, tenez npte de cet avis car loye: F 
— et ce sont là mes derniers mots L est de toute 1! 
le prendre des mesures si l'on veut éviter di hifticuites 
sérieuses au point de vue viticole 1! Nn'Y pus Jl lu ns 
perdre si vous ne voulez pas, Imonsieur Je mitiistre nnaiîitto 
à nouveau ia révolte des vigneron \pplaudissements 
Mme le président, La parie et 4 M P t 
M. Primet, Modes, mm eurs, je voudrais fuire quelques 
observations tres gvencrali SU it l re t a LA } jo 
agricole et la situalion de lasri uit e dan tre na 
Le budget de fonctionnement reste, à quelques detuls prés, 
censiblement le mème que celui de lan dernier, Les quelques 
IMajorations qui Nous y lrouvon I \iehl t d i 
augmentations de traitements, Le budget de fonctionnermen 


t 
prof l't ment dit continue à ne représenter (jui | ft) ce 
l'ensemble des budgets de fonctionnement, H est évident qu 
Il nl 


ne peut représenter un pourcentage aussi élevé que cehn d 
l'éducation nationale, qui compte un plus gran nombre de 
fonctionnaires, l'agriculture en comportant très pen, Mais 
enfin, dans une période comme la nôtre où il est mn 1e 
d'orienter l'agriculture, il rait nécessaire que le budget de 
fonctionnement soit plus élevé et comporte un ph cran 
nombre de techniciens ou de conseillers en contact plu Hot 
avec les agriculleurs fi NEuls, 

En ce qui concerne les investissements, ce budget reste, par 
rapport à l'ensemble du budget de Ja nation, sensiblement 18 
méme que l'an dernier et — 1 faut hien le du TAN 
tissements vraiment nécessaire à l'agriculture, cormm les 
comprend le président du conseil, pour l'équipement individuel 
à la ferme, pour l'équipement collectif communal et joter- 


Î 
communal, pour l'équipement corporatif, sont encore nettement 
insuftisants, 
Les investissements prévus dans ce budget, S'ils représentent 
15 p. 100, en crédits de pavement, de lensemble di credits 
de payement les budgets civils, ne I pol lient pius qu i 


3 p. 100 si l'on considère Fensemble des budwets civils et 
militaires, c'est-à-dire l'ensemble du budget de Ja nation, On 
comprend, dans ces conditions, que nous soyons loin de pour 


\ 


voir satisfaire la population agricole de ce pays qui, comme 
le déclarait M, Je ? ipport ur, repré sente :#) p. 100 de lensermble 
des activités nationales et ne relire du revenu national qu ? 
part de 12 p. 100, Les prévisions du plan pour 1955 elalent 
de 170 milliards, nous en somimes encore tres 


Un tel budget n'est pas à Ja taille des besoir de lJ'agr 
culture, I ne peut apporter aux paysans les apaisements qu 
sont en droit d'attendre ainsi que les perspectives d'armnélio- 
ration de leurs conditions d'exploitation et, aussi, de leurs 


conditions de vie, Le mécontentement grandit, et 

tout de 1 inpossibilite d'écouler normalement lt Il par 
suite du manque non seulement de débouchés iaterien IRIE 
aussi de débouchés extérieurs, 

Dan< la dernicre période les cour à la produ Lion 1nardguent 
une nette tendance à laffaissement, La cours huhcatits du 
lait, notamment, ont été fixés à 3 francs de moins que l'an 
dernier, D'ailleurs, il faut bien le dire, ces cour indicatifs 
ne sont pas toujours respectés et, dans certains cas, le Duit a 


été vendu 3 ou 4 francs par litre au-dessous du prix. En un 
an, le kilograrmme de beurre fermier à subi une baisse de 


MN francs et les Vins nouveaux de consommation cout ty 
se vendent moins de 20 francs le litre, 
Autre sujet d'inquiétude: les gouvernements, depuis quelque 


temps, demandent constamment à lagricullure de grodurs 
davantage, mais, en méme temps qu ils formulent une telle 
demande. ils se montrent incapables de trouver les débouclu 

H y à actuellement, nous le savons bien, des excédents de 
blé, de vin, de betteraves à sucre et même de produits laitiers 
el de viande, On parle d'expansion économique, mais durs 
le inème temps, devant ces excédents, un cerlain nombre de 
mesures du Gouvernement s'apparentent au malthusianisime 
économique : réduction des ensemencements en blé, en bettes 
raves, alra hage de vignes, cle,, Sans aucune mesure conlig 
la sous-consormimation, 

Je voudrais montrer que certaines de ces mesures vont À 
l'encontre surtout des intérêts des petits et moyens cultive 
teurs. Le prix du blé fixé par le Gouvernement, en diminution 
sur le prix de l'an dernier, porte sur 68 millions de quintaux 
et le reste évidememné sera écoulé à bas prix, soit pour 
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l'alunentation du bétail, soit pour des exportations au éours 
mondial. HN est bien évident que de telles dispositions vont 
à l'encontre du principe de la garantie du prix voulue par 
l'office du bk. 

Actuellement les nouvelles orientations que l'on voudrait 
donner à l'agricuiture me paraissent difficiles à r'uliser puisque 
nous avons des excédents de production sur la plupart des 
productions essentielles de notre agriculture, Les possibilités 
d'écoulement ne s'amélioreront pas tant que nous aurons un 
marché intérieur qui ne sera pas satisfait, Il n'est pas possible 
de dire que le pouvoir d'achat en France permette à la 
imajorité des travailleurs l'acquisition de vinée. de Jait, de 
beurre, de fromage, de sucre, de fruits, de légumes et mème 
de vin en quantité suffisante, Dans un pays où nous produisons 
Peaucoup il faudrait une atméloration considérable du pouvoir 
d'achat des travailleurs pour qu'une grande partie de ces 
excedents soil résorbée, 


NH y a évidemment aussi une autre raison: l'écart existant 
ntre les prix à la production et les prix à Ja consommation 
qui ne fait que s'accentuer, 


En ce qui concerne les marchés extérieurs, on ne peut pas 
reprocher de facon absolue, à M. le ministre de ne pas avoir 
cherché de débouchés nouveaux; mais il est regrettable que 
la politique générale promue actuellement par le Gouverne- 
tent, notamment par les accords de Londres et de Paris, nous 
amene à voir disparaitre certains débouchés qui avaient forte- 
ment aidé M. le ministre de l'agriculture. Ur, je crois que 
personne ne se fait plus d'illusions sur le marché de l’Alle- 
magne de l'Ouest, Alors que le Gouvernement, pour résoudre 
la crise de la viande que nous avons connue, à pu exporter 
prés de 55.000 tonnes de viande vers les pays de l'Est, dans 
le méme temps l'Allemagne de l'Ouest ne nous en achetait 
que 3.000 tonnes. 

Un autre tendance devrait être également renversée; c’est 
la tendance gouvernementale à majorer et à multplier les 
luxes, ce qui accentue encore l'écart entre les prix à la pro- 
duetion et les prix à la consommation, Depuis quelques années, 
la part du producteur sur le prix de vente du produit agricole 
a tendance à baisser de plus en plus. Nous sommes loin évi- 
demment du temps où l'ogriculteur bénéticiait d'une part de 
5) à 60 p. 100 sur le prix de vente du produit, Si je prends 
l'exemple du ehou-fleur, qui est vendu 6 franes à Saint-Pol-de- 
Léon et 90 francs à Nanterre, 11 est facile de se rendre compte 
que la part du producteur à Faissé dans des proportions inima- 
kinahies. 

Les exemples de ces taxes sont multiples. Ceci est vrai pour 
le pain, pour le sucre et pour une quantité de produits. Ea 
baisse du prix du blé n'a pas eu de ds on sur le prix 
du pain, pas plus que celle du prix de la hetlerave sur le sucre. 
Les laxes vont toujours en augmentant, La taxe de résorption 
est passée à un taux moven de 250 francs par quintal, contre 
KO francs l'an dernier, Sur les pommes, les taxes de régie 
sont de 3.200 francs par tonne. Le montant de la taxe est 
nettement supérieur au prix de la marchandise. 

Nous pensons que ces taxes, taxes de résorption et autres, 
ne peuvent ètre supportées par les petits et moyens cultiva- 
leurs, cor il ne peuvent étre tenus pour responsables de la 
eurproduction, IE faut défendre les exploitations familiales en 
prenant des mesures qui leur soient favorables. Quant à la 
décision gouvernementale de ne paver le prix garanti du blé 
que pour 68 millions de quintaux, j'estime que ce prix garanti 
devrait s'appliquer à tous les petits producteurs dant la pro- 
duclion totale ne dépasse pas 209 quintaux. 


Nous avons indiqué hier, mon collègue dn Pas-de-Calais et 
moi-même, que la facon dont le prix du blé-fermage a été 1ixé 
par le Gouvernement élait une grave erreur, En fixant ce prix 
aux environs de 3.000 ou 3.100 francs le quintal, satisfaction 
aurait été donnee aux bailleurs et aux preneurs, lesquels d’ail- 
leurs s'étaient mis d'accord sur ee montant. Les mesures prises 
ne æatisferont ni les uns ni les autres et faciliteront les opéra- 
tions des parasites de la profession agricole. 


l'our terminer, j'aborderai un problème qui a déjà été évoqué 
à l'Assemblée nationale, Il s'agit de l’'émoi causé par le décret 
u° 54-1145 du 13 novembre 1954 sur les bouilleurs de cru. 
Actuellement, une propagande intense est faite pour la lutte 
contre l'alcoolisme dont je sais mieux que quiconque quels 
ravages il peut faire. Je ne pense pas cependant qu'un sem- 
Liable décret puisse résoudre le problème. 

Ce n'est pas parce que nous avons un président du Conseil 
qui fait un eflort louable pour absorber chaque jour une 
grande ration de lait parfumé à la vanille envoyé par les Etats- 


Unis au moment de Noël qu'on luttera victorieusement contre 
l'alcoolisme, On n'y arrivera pas non plus parce qu'un minis- 








tre très chrétien de la san'é publique menace les bouilleurs 
de cru de Ja colère divine. N'a-t-il pas déclaré que s’ils n'étaient 
pas justiciables de la justice des Éommes 1ls % seraient de la 
justice divine. Je frémis en pensant à la Bénédictine, la Vieille 
Cure, la Grande Chartreuse comparaissant devant Dieu au 
moment du jugement dernier, (Sourires.) 

Ce problème n'est pas un problème finaneier et nous ne ces- 
serons de répéter que les mesures contre l'alcoolisme ne- doi- 
vent pas être prises par le ministre des tinances. Nous n'abou- 
tirons jamais ainsi. Elles doivent l'être par le ministre du 
logement et de la reconstruction, par le ministre de Ja santé et 
par le ministre de l'éducation nationale, Voilà les départements 
qui doivent agir dans la lutte contre l'alcoolisme. 

Nous sommes liltéralement abreuvés de brochures antialcoo- 
liques; quand on veut pousser trop loin la démonstration on en 
arrive à des non sens. Dans une magnifique brochure que jai 
lue il y a quelque temps, il était indiqué que la France était 
au premier rang des pays fortement atteints par l'alcoolisme. 
Pour prouver celte affirmation on additionne tous les breuvages 
contenant de l'alcool, depuis l'alcool de betterave en passant 
par le vin et la bière et l'on divise par le nombre d'habi- 
tants, On en conclut que les Français sont saturés d'alcool. On 
indique dans la mème brochure que chaque Français peut ne 
pas devenir alcoolique s'il ne dépasse pas la consommation 
d'un centilitre de vin par kilogramme de sa propre personne, 
ce qui avantagera certains, mais cette quantité n'est pas 
déduite des quantités totales d'alcool consommé dans le ealcul 
destiné à montrer le degré d’alcoolisation des Français. 

Dans la démonstration — vous savez que les démonstrations 
sont mauvaises quand on veut les pousser trop loin — on 
impule également aux frais qu'impose à la nation l'alcoolisme 
les dépenses d'inhumation. Que je sache, ces dépenses existent 
aussi dans les cas de décès par suite d'un infraretus du myo- 
carde ou d'un cancer. Les frais d'inhumation sont les mêmes 
dans tous les cas. 

Voilà la démonstration que l'on veut faire en ce moment, 
En réalité l'opération que l'on veut réaliser, notamment con- 
tre un million de petits bouilleurs de cru, n'aura d’autres résul 
tats que de favoriser les distilleries, les grosses distilleries sur 
tout, mais on n'aura obtenu aucun résultat contre l'alcoolisme. 
C'est pourquoi, au cours de la discussion des articles, nous 
reviendrons sur cette question. 


D'autres problèmes extrêmement importants pourront être 
traités au cours de l'examen des chapitres, Je m'en tiendrai 1à 
dans la discussion générale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. de Pontbriand, 


M. de Pontbriand. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
nou intervention n'a qu’un objet provoquer une réponse 
claire et précise de votre part, monsieur le ministre, quant à 
la création éventuelle d'un certain nombre de postes de 
conseillers agricoles. De mon propos dépendra, à mon sens, la 
longueur du débat sur le chapitre 31-31 et votre réponse évitera 
peut-être un certain nombre d’amendements. 


La mise en place de 20 conseillers agricoles provoque, dans 
l'esprit de beaucoup d'entre nous, deux préoccupations prin- 
cipales : la première est de voir se constituer des emplois nou- 
veaux de fonctionnaires; la seconde, de savoir exactement 
comment sera coordonnée l'action des conseillers agricoles avee 
celle des chambres d'agriculture et celle des ingénieurs en chef 
directeurs des services agricoles, 


La premitre crainte n'est pas, à mon avi:, fondée, car il 
s'agit simplement de savoir si la création de ces postes est 
utile ou non à l'expansion agricole, Nous sommes plusieurs ici 
à penser qu'il est indispensable de mettre à la disposition de 
nos agriculteurs des conseillers en nombre important. Tous 
nous savons combien il est déjà regrettable de voir dans nos 
départements les services, soit agrieoles, soit des travaux 
ruraux, insuffisamment dotés de techniciens. Nous connais- 
sons tous les charges ainsi que les sommes de travail aux- 
quelles sont astreints les ingénieurs départementaux ayant pour 
mission de s'occuper des questions agricoles. 


Le conseiller agricole secondera admirablement les services 
existants ; il est évident que cet agent technique aura un rôle 
très délicat. Il devra être très psychologue afin de créer dans 
les milieux ruraux un climat de conflance et savoir formuler 
des conseils et des directives, sans avoir l'air surtout d’en don- 
ner. Certains candidats ayant un bagage intelleetuel très sérieux 
ne seront pas toujours aptes à ce travail, car ils n'auront pas 
le don de se mettré au niveau du point de vue économique per- 
sonnel de l’agriculteur. Les conseillers agricoles seront des 
fonctionnaires contractuels me direz-vous, monsieur le ministre. 
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le l'admets, mais alors je ne saurais trop insister auprès de 
vous pour que les personnes ne pouvant s'adapter aux fo 
tions qui leur seront attribuées soient remerciétes après un 


stace d'une durée limitée, 
Un pas a déjà été fait en matière de vulgarisation agi 


mais l'effort est tr Qu faible en France. Savez-vous, mes chers 
collègues, qu'il existe actuellement dans notre pays un 
conseiller pour 3.000 exploitants, mark il y 


en à un pour St, 


un pour 520, en Grande-Bretagne u pour SOU, «4 ui ! 
pour 1.000 et en Italie un pour 2.09, Ces chiffres montrent 
combien le rôle du conseiller est primordial, puisque les aut 
pays d'Europe nous prouvent déjà son utilt 

Je passe à la deuxième préoccupat qui est ‘ 
quelle tutelle seront placés les conseillers agricoles, 

I y a deux tendances: celle qui voudrait q le 
lers soient des conseillers d'administration, d Gouvert 
ment, et l’autre qui souhaiterait que les cons nt à 
la disposition des chambres d'agriculture 

Ma première réaction et celle de beaucoup de mes collègues 


serait de voir la profession intervenir dans le problème, I est 
donc indispensable de concilier les deux tendances, 

La paysannerie est dans 
pour que les conseillers agricoles 
tintive privée et, de plus, il faut une | 
C'est pourquoi le Gouvernement nous propose le vote d'un 
crédit assez important, 

A mon sens, les conseillers agricol 
uniquement sous la coupe des chambres d'agri 
effet, les chambres d'agriculture ne | 


situation financière tro] 
soient à la ci 


coordination 


ine 


cr 
pi 
il 


ne peuvent tre pe 
uilure, n 


sont-elles is de Cclabl s 


sements publics créés pour servir, auprès de l'Etat, d'organismes 
consultatifs et professionnels des intérêts agricoles ? Elles it 
effectivement à la base de l'organisation, de l'orientation de 
l'agriculture, et doivent rester des assemblées de coordination 
et non des organismes. 

Dans certains départements, les chambres d'agriculture 


mènent une action des plus Jlouables dans le domaine de la vul 
garisation et du conseil direct, où elles apportent aux organismes 
leur précieux appui. 

Nous sommes nombreux jci 
tion et une collaboration étroite 


\ être persuadi oordina 

sont indispensables entre 
chambres d'agriculture et les directeurs 
pour atteindre les buts que nous proposon: 

Cette coordination pourrait se concevoir de la façon suivante 
Le comité de vulgarisation de chaque département serait pré- 
sidé de droit par le président de la chambre d'agriculture. 
Le comité comprendrait les représentants des organisations agri- 
coles et du ministère de l’agriculture, La gestion admanistrative, 
financière et technique serait assurée par ledit comité, L'ingé- 
nieur en chef, directeur des services agri occuperait de 
droit les fonctions de secrétaire général et serait chargé d'har- 
moniser dans le département l'action technique des conseillers 
agricoles, 

J'aurais naturellement encore beaucoup de choses à dire 
mais je ne veux pas prolonger ce débat. Je 
contribuer sans équivoque aucune à la création d'un organisme 
d'ordre et de bons sens, au profit de tous les agriculteurs. 
(Applaudissements. 


qu'une { 


des services agi 


th ! 


souhaite seulement 


Mme le président. La parole et à M, de Montulé 


M. de Montullé. Je voudrais sitnplement poser 
deux questions, 


La première est relative aux droits de circulation 
Je sais bien, monsieur le ministre, que vous allez re renvover 
au ministère des finances, J'amerats, puisque vous êtes l'élu 
d'un département normand, que vous soyez notre allié dans 
celte affaire. Le décret du 13 novembre nous a donné une ces 
taine satisfaction, que je ne méconnais pas, Il à ramené le 
droits de circulation de 3.203 francs à 2.400 francs la tonne. 


C'est évidemment beaucoup mieux, mais il semble 
mème que c'est encore trés exagéré, étant dont 
dans certains cas et au début de la campagne 
supérieurs au prix de la marchandise, Cela ne favorise pas la 
consommatior. familiale, Les agricoles dont le cidre 
constitue Ja boisson hab'tuelle, sont Îles p'ermiers fr ippés par 
cetle fiscalité excessive qui les contraints à limiter hat 

Je n'insiste pas: j'aimerais, monsieur lé mini que Île 
ruin'stère des finanres veuille bien a epler de diminuer ci 
droits pour les mettre en rapport avec le prix des pornme 


tout de 
que ces lroit ’ 
surtout, ont été 


ouvr'ers 


Lau 
Ieurs di 


tre 


prix du son. Le son, 
A l'heure actuelle, il vaut 19 
Hfficiement, Certains 


Ma deuxième question concerne Je 
l'année dernière, valait 41 franc 
De plus, on en 


trouve tres 


20 francs. 
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Je ne veux en citer que deux exemples. Pour des raisons 


que omprenez et que Vous äapplouvez, j'essaie de réduire 
a strict pninitaum les importations de produits agricoles et 
notamment de maïs, d'abord pour réduire le volume même de 
{ mportation ensuite pour encourager la ture du mars 
qui séra une excebente culture de remplacement sur n6s terres 
[TE pourtarne 

Si les produ rs de céréales approuvent cette réduction des 
in} Lions, jés ecieveurs, par Contre, protesltent, car ils dési- 
reraient avoir plus de maïs et ne pas étre amenés à substituer 
à cet aliment tradilionnel pour leurs animaux, dans certaines 
régions, des alttnents avant la méme valeur fourragère, comme 
le: céréales sccondaires et même, cette année, le blé, dont nous 
poussons la consormmalion pour les besoins animaux. 

Autre exemple, les pommes de terre de semence, Lorsque le 
ministre de l'agricullure, après avoir recueilli l'avis d’une com- 
mission nationale interprofessionnelle con-tituée dans ce but, 
a voulu arbitrer le désaccord sur les tonnages de pommes de 
terre de semence à importer, s’il a recu l'accord de certaines 
régions agricoles de France, il a enregistré immédiatement de 


très vives protestations d'autres régions. 


Vous voyez combien il est difficile d'avoir une politique agri- 
Cole qui salisfasse tous les besoins des agriculteurs français, 
réponde à tous leurs désirs et à tous leurs objectifs. 


Si, en apparence seulement, il n’y à pas de politique agricole, 
je voudrais vous démontrer que depuis dix-huit mois j'ai 
essavé d'en établir une et que j'ai suivi sans défaillance celle 
que je m'étais tracée au mois de juillet 1953, 


Telle qu'elle e-t actuellement poursuivie, cette politique vise 
essentiellement, je n'ai pas besoin de le dire, à l'élévation du 
niveau de vie des ruraux tant par une augmentation et une 
régularisation de la production agricole que par un aceroisse- 
ment des débouchés offerts à cette production. Il est obligatoire 
en effet d'accroitre la production, tant il est évident que l'aug- 
mentlalion recherchée du niveau de vie ne peut être réalisée 
avec une production stationnaire ou en réduction par rapport 
à la production actuelle, Mais produire ne suffit pas: HN faut 
obtenir des débouchés solvables pour toutes les productions, 
Les récoltes ne sont pas faites pour être entassétes ou stockées 
elles doivent être vendues et qui dit production dit 
échanges et échanges obligatoires. 


La consommation intérieure des exploitations agricoles reste 
fixe. Comme elle n'augmente pas proportionnellement à Ja 
production excédentaire de ces exploitations le volume des 
échanges et celui des débouchés à trouver croissent en progres- 
sion géométrique par rapport au volume de la, production. 


Que faut-il pour facililer ces échanges ? L'agriculteur doit 
comprendre qu'il lui est nécessaire de mettre sur le marché 
des produits de qualité, à des prix concurrentiels ou compé- 
üuifs par rapport à ceux des producteurs agricoles des autres 
pays. Les objectifs primordiaux de l'agricuiture française sont 
done d'obtenir des produits de qualité à des prix de revient 
aussi réduits que possible, de rechercher les débouchés pour 
cette production, dans un équilibre aussi parfait que possible 
entre la production et Ja consommation par l'organisation 
interprofessionnelle des marchés, 


Ces principes économiques ne doivent cependant pas nous 
faire oublier quel est le but final de l'activité des agriculteurs. 
Ne s'agit-il pas, en définitive, de permettre à des familles pay- 
sannes de vivre décemment en profitant des progrès techniques 
et des commodités de la vie moderne ? Par Jà même se trouvent 
poses tous les problèmes relatifs à l'équipement des exploi- 
lalions agricoles, à l'équipement de nos cominune rurales, et 
tous le: problèmes sociaux, 

Augmenter la production ne consiste pas à étendre l’en- 
semble des surfaces cultivées, à élever tous les rendements, à 
auginenter le nombre des animaux élevés, et cela sans aucune 
discrimination, 

Les récoltes, en effet, peuvent être classées en trois groupes: 
le premier comprend celles pour lesquelles l'Union française 
est déficitaire, les besoins étant supérieurs à la production: le 
second groupe comprend les récoltes dont la production satisfait 
les besoins maxima constatés ou prévus; le troisième groupe 
comporte les récolles dont la production est supérieure aux 
besoins de l'Union française, Inais qui peuvent trouver des 
débouchés extérieurs dans des conditions convenables. 


Riea ne s'oppose évidemment à l'accroissement des produc- 
tions de la première catégorie, et nous ye tendons en prenant 
toules mesures économiques nécessaires pour développer la cul- 
ture des oléagineux, celle des textiles nalionaux, du mais, du 
riz et la production de certains fruits. 
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lien, non plus, ne s'oppose au développement des produc- 
tions de la troisième catégorie pour lesquelles on peut trouver 
des débouchés solvables, En revanche, les productions qui ne 
peuvent pas trouver de tels débouchés dans des condition 
convenables, doivent être nécessairement maintenues à leur 
nivean actuel, voire pour cerlaines d'entre elles, ramentes à 
leur niv£ganu d'avant la guerre, alors que l'équilibre était à peu 
pres Gbtenu, 

Done l'effort le plus urgent que nous ayons à accomplir n’est 
pas celui qui tend à l'augmentation en volume des productions: 
nous devons plutôt rechercher l'amélioration de leur qualité et 
l'äbaissement de leur coût de revient, d'abord pour accroître la 
consommation, tant dans la métropole que dans les territoires 
d'outre-mer — comme c'est le eas pour le lait et les produiis 
Jait puis pour assurer le placement de ces productions 
sur les marchés extérieurs. N'oublions pas que, dès mainte- 
nant, #aious devenons exportateurs de produits laitiers et qui 
nous conserverons cette position d'une manière permanente, 
Il faut, en face de ces débouchés certains, orienter notre pro- 
duetion. A la recherche de la qualité doit être associé, avec la 
méme conséquence pour les débouchés intér'eurs et extérieurs, 
un effort pour réduire les coûts de production. 

Comment faciliter aux agriculteurs cette orientation nou- 
velle ? Il convient d'abord de les en informer, ensuite de mettre 
à leur portée les connaissances techniques et scientifiques indis- 
pensables. 

C'est pourquoi le budget 
de vous présenter cette année marque cette volonté de dévelor 
per la diffusion rapide des procédés culluraux modernes, de 
perfectionner la formation professionnelle des masses rurales 
et de rmultiplier les mises au point de techniques appropriées. 

En effet, parmi les mesures que je vous propose figure l’aug- 
mentation des crédits du chapitre « Vulgarisation », la création 
de postes de conseillers agricoles mesure sur laquelle je 
reviendrai dans un instant — l'augmentation des effectifs des 
directions des services agricoles, Faugmentation du nombre 
des professeurs des différents enseignements agricoles, laug- 
mentation du nombre des agents et des moyens de la recherche 
agronomique et, pour permettre aux agents de ces différents 
corps d'être plus près de l'agriculteur, l'augmentation, pour tous 
les services extérieurs du ministére de l’agriculture, des crédits 
de déplacement, pour frais de séjour et de voyage, 

Ces mesures trouvent leur corollaire dans Je budget d'inves- 
tsserment montrant que le budget de l'équipement inatériel est 
forcément complémentaire de l'équipement intellectuel que j'ai 
voulu renforcer. 

En agriculture, l'enseignement, la formation professionnelle 
et la vulgarisation ne peuvent être séparés les uns des autres 
comme on peut le concevoir pour d'autres activités, 


ers - 


us=11 


de l’agriculture que j'ai l'honneur 


L'enseignement agricole est, certes, à développer. L'Assem- 
blée nationale s'est saisie d'un projet que le Gouvernement 
suit et nous pensons que, dans sa forme actuelle on sous toute 
autre forme, il permettra d'aboutir rapidement à un statut 
de l'enseignement agricole en France, Le projet examiné par 
l'Assemblée nationale comporte, outre le statut de lenseigne- 
ment, l'organisation de la vulgarisation et celle de la formation 
professionnelle. 

Je ne voudrais pas préjuger aujourd'hui ce que sera l'orga- 
nisation de la vulgarisation dans quelq'es années, Cependant, 
je dois rappeler à l’Assemblée de quels moyens financiers je 
dispose actuellement pour assurer la vulgarisation, J'ai dans 
mon budget des ressources propres, soit aux chapitres du per- 
sonnel, soit au chapitre 44-21. Je disposais, jusqu'à maintenant, 
de contributions provenant du commissariat général à la pro- 
ductivité, qui étaient affectées directement aux organisations 
agricoles qui en bénéficiaient, Je dispose, enfin, de ressources 
d'origine paratiscale; ce sont les ressources du fonds de pro- 
grès agricole. 

Je souhaite — j'en étudie actuellement la possibilité en accord 
avec la profession — qu'il y ait plus d'unité dans toutes ces 
ressources et, notamment, que Jes crédits du fonds de progrès 
agricole soient utilisés le plus largement possible, avec le 
meilleur contrôle souhaitable et en évilant tout double emploi. 


Je ne verrai aucun inconvénient, comme le souhaitaient les 
rapporteurs de vos commissions, à ce que le budget annuel du 
ministère de l'agriculture englobe ce fonds de progrès agricole 
qui $Serait ainsi soumis au contrôle du Parlement. 


La vulgarisation agricole revêt des formes très diverses. Parmi 
elles, 11 en est une qui a donné de très bons résultats et que 
je veux continuer: c'est la vulgarisation par l'intermédiaire 
des zones témoins qui sont les successeurs des villages témoins, 
institution dont l'initiative appartenait à la grofession elle- 
méme et notamment aux producteurs de blé, 
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Ces zones témoins disposent pour leur propagande et Ja dif- Sur le plan plus général de la vulgarisation, M. Driant m'a 
fusion de leurs conseils auprès des agriculteurs d'un agent demandé de faire connaître quelle est, en la matière, la poli- 
technique, jusqu'à maintenant rémunéré sur les crédits du tique de l'agricuture. Conune je lui ai dit, 51 Y à deux ques 
commissariat général à la productivité et contrôlé au point de tions auxquelles je me puis répondre aujourd'hui. La premier 
vue technique par le directeur des services agricoles. Il est à c'est la structure de cette vulganisatt Lei clhunt ee 
la dispusition du groupement de productivité, lequel en liaison à l'enseignement et à Ja formation proi | | ] tutut 
avec la chambre d'agriculture départementale assure le paye- d'ensemble etant luelement devant PA nb one, 
ment et le contrôle financier et administratif de cet agent c'est en conformité de ce statut qui (E nisers i Vulgra 
technique. : risat 

Le commissariat général à la productivité ne pouvant plus . Le but de la vulgarisation, il n'est pu 
servir aux zones témoins les crédits nécessaires à partir de 1% ici, vous le connaissez fort bien 
m'a dernandé le faire le relai du payement de ces agents Quant aux moyens financiers nécessain | 
techniques. 4 qui déjà exist t: m je x : 

Comment pouvais-je assurer ce relai ? Je pouvais vous pro- onto Bérei "06 : " | 
roser d'inscrire à mon budget les crédits nécessaires; c'est ce correcte 
que j'ai fait. Que me demande-t-on ? On me demande de don- E nr “à ere te de 
ver l'assurance que rien ne sera changé au fonchonnement seb phemx- 1 des pi giher » oBa! | (pi 
des zones témoins en ce qui concerne la présence de leur agent 4 = S juu CL acs à Au l' 
technique, non plus qu'aux relations entre les zones témoins, US ORNE OUR PERS SRRE, PUS qui me permelironk 
les chambres d'agriculture et moi-même, en ce qui concerne de répondre aux questions dive De Jen ESS p 
le contrôle de ces agents techniques. Comme je l'ai indiqué. Je but qu LS SU 

EUR nous assurer des marchés ext urs. l'our ce fÎ il faut ù 

J'ai indiqué à l'Assemblée nationale — et je tiens à le répé- notre agriculture puisse remplir d x lit «: fout ( be | 
ter ici en complétant mes informations — q ë ceux des conseill- assurer réguheét mn nt 1 appli ) ' tn #4 ki ma! hi | Ÿ , 
lers agricoles qui deviendront agents te hniques seront des aura naui * encuitt a 3 urer la qualité di nroduit off 1 
agents contractuels, comme tous les conseillers agricoles, et Gur d < rché Ai nat # LA of A ” lait 
uon pas des fonctionnaires titulaires. pe oem hope eg — Dora ch 7 Malle 074 

nous renconirons beaucoup d d 1 «i rever ce l'1 iches 

Ces agents contractuels seront engagés dans les mêmes condi- extérieurs, Nous craighons de ne pouvoir les conserver 
tions que le sont actuellement les agents techniques, c'est-à- ne lgnous pas ja qualité que nos acheteur ‘en droit @e 
dire après un examen passé devant un jury composé pour recluuer. 
partie de professionnels et pour partie de fonctionnaires. Sur L'agriculture doit bien comprendre qu'elle ne peut } 
la liste d'aptitude résultant de cet examen, les présidents des concevoir ces débouchés extérieurs comme 1? r\ IX €X 
zones témoins peuvent choisir l'agent technique qui s'appel- dents des qualités qu'elle n'acceptérait pas sur si Hiurch 
Jera maintenant conseiller agricole. intérieurs. C'est cette politique de la qualité que nous chercho 

Lorsque ce choix sera fait, je passerai une convention, soit à élablir par les mesures que nous avons p D x 
avec la chambre d'agriculture, soit avec la zone-témoin — ce Que D PORCOPNS 48 Ron POaNgEe es DES, 108 HR 
point n'est pas encore défini — pour mettre à la disposition de produits laitiers et la vilivulture 
de la zoneémoin son agent technique. Si au bout d'un cer- Je ne veux pas ÿ insister. Je rappelerai simplement que, par 
tain temps le président de la zone-témoin n'est pas satisfait un texte récent, nous avons décidé, pour la ca pue prU” 
de son agent, 11 peut le remettre à ma disposition dans les chaine, d'acheter les in selon leur valeur boulangère., L'ap- 
termes mêmes de la convention. Comme cet agent n'est lié plication de ce principe, je le sais, est particulierement dl 1e 
avec Je ministère de l'agriculture que par un contrat, ou bien Si, pour l'instant, ce mode de règlement s apphque à 
le ministère de l'agriculture pourra l'utiliser à d'autres tâches aux transactions enlre Or£ganisr lockeurs €Ll 1 til 
de vulgarisation ou bien il ne pourra pas l'utiliser et il le licen- faudra 1 descendre à l'échelon prod , 
ciera dans les conditions du contrat. C'est donc exactement sinckeurs, 

Ja même situation qu'avant, à cette différence près, toutefois, Nous avons surtout voulu marquer à un pt pe que 

que les crédits seront pris sur le budget Qu ministère de appliquero ivec inésure, Ce pi neipe a déja d I 
l'agriculture a!l lieu de venir du comimiseariat général à la tats. Pour lt t el Yi ts | li 

groduclivité. Bien entendu, puisque ces crédits proviennent l'achat de semences d és de manu e A | 

de mon budget, ils seront mandatés par mes services et non gère va diminuant Lt à 

plus versés directement à la chambre d'agriculture ou aux meéllleure. 

groupements de productivité. Je pense que sur ce point les le voi ( x { 

groupements de productivité auront satisfaction: je pense aussi Bo nil lue de D melif nn 
que les chambres d'agriculture ne voudront pas compliquer 708 F2 N L enr _ gg vie re de 4 > - 
elles-mêmes en s'insérant entre les directeurs des services agri- RE PP 

coles et les groupements de productivité, Du reste, ainsi que En ce qui concerne la qualité, il appartient au prod 

je vous l'ai dit il y a un instant, il y a plusieurs modes de Jui-méme de prendre les mesures, à mg mir 
financement pour l'ensemble de la vulgarisation. Nous les étu- cette qualité. En revanche, pour €: \oucue Le DORE 
dions. Je suis «ûr que nous atriverons facilement à trouver duction, l'agri lIture est en droit d l nm ’ n 
une formule qui réglera cette question car, messieurs, si le de lui fournir les moyens de labaisser, Cest ce que mn 
Conseii de la itépublique refusait les crédits destinés à paver n'avons pas manqué de faire en subventionnant 1 . 

ces 200 conseillers agricoles, la situation des zones-témoins machines agricoles. Je préfère l'en _? e 
serait assez grave, puisqu'elles n'auraient plus d'agents tech- à l'industrie des machines agricoles ». En ellel + 
niques. Or je ne vois pas comment elles pourraient fonction- à la disposition des agricull . , 
ner sans agents techniques, Je me demarde, en la matiere, purs ! ts, la subv n'était @ | 
si l'on ne veut pas intenter un procès d'intention et me faire amon! est e à Ja tie | le 

régler le problème de Ja vulgarisation agricole contre Ja pro- pratiqu g tglli-ut0 GE rrétés à la sul Won à 
fession. C'est ümpensible, Comment une telle idée pourrait- c'est-à-dire la Subvention à l'achat, bien que ++. 
elle venir à l'esprit, puisque la vulgarisation ne peul se faire soit également qiffi VOERER 

qu'avec la profession, puisqu'elle est faite pour la profes- sieurs fois par je Parierment à le 1954, le pay t de 
sion. Sur ce point, je tiens à rendre hommage à certaines ces subventio D a pu Colin ie Î t, mm ‘ 
chambres d'agriculture qui ont fait directement de très gros la fin de la présente annce, 33 p. 00 € : c 

eflorts pour le développement de cette vulgarisation. seront versés. 

L'un des buts de la vulgarisation est bien d'assurer aux Pur abalanor Les cols de production, le prix des engrais sers 
agriculteurs une jroduction agricole meilleure. Elle doit donc réquR par une détaxe nationale, LS encore, Nous rence 
s'imscrire dans la politique agricole, Or, cette politique agri- s :. . eve gs coruesmcee og eco colon à og t" 
cole ne peut — vous le comeevez — qu'être dirigée par Je 2 KQRERS, 223 À. eng pete d | | 
ministre de l'agriculture, qui en a la responsabilité, F1 serait sine. ns 7 de: 
tout de même 1mpensable que, pour des raisons particulières, Nous lero issi par une Jlibérat 
des vulgarisateurs orientent des agriculteurs vers des produc- certains produits industriels, d eutuer l'aba td 
tions qui ont été condamnées corume excétlentaires dans la poli- des moyens nécessaires à l'agriculture. | 
tique agricole générale. No: £tud tuellement 1 | 

Nous étudions artueilerment une diminution du prix des Tour- 
… Donc, à mon sens, aucune difficulté ne subsiste, Ce problème teaux et la régularisation de ce m irché pour « r tout 
des conseillers agricotes, j en suis persuadé, sera À : parfui- lations qui auraient évidemment une réperenssion dé rate 
tement et en accord avec la profession. Car, jusqu'ici, il s'agit ir notre élevage et par voie de con ience sur le prix de la 
d'une mise au point qui ne soulève vas de giublème de fond, viande à l'exportation, | 
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En ce qui concerne les carburants, il à été distribué cette 
gnnée 23 ditres d'essence détaxée par hectare motorisé, Dix 
litres supplémentaires seront distribués au titre de l'année 
4951, seulement au début de 1453, Les crédits que vous aurez 
&. examiner dans le budget des charges communes devra:ent 


étre fixés de manière à couvrir Ia méme distribution en 
49595, Soit isante-cinq litres par hectare motorisé, en tenant 
compte en outre du nombre des tracteurs nouveaux 1nis en 
service en 1955, 

Mesdmes, messieurs, je ne voudrais pas m'éterLdre sur 


’ 
Iesures prises en faveur de chacune des produc- 
veux simplement répondre aux questions 


toutes les 
Aions agri es, Je 


particulières qui m'ont été posées. 

En ce qui concerne Je blé, certains orateurs ont protesté 
contre l'importance de Ja cotisation de résorption de la cam- 
pagne 1954-1000, 

Je tiens à rappeler que nous aurons à exporter cette année 
20 millions de quintaux de blé, que cette Lg Sgen coûtera 
sensiblerment 40 millards de francs et que le produit de fa 
colisation de résorption he donnera que {3 milliards, C'est 
don: Je Trésor qui, avee des subventions et des avances, com- 


Hfférence entre Les charges d'exportalion, très lourdes 
vous vovez, et le produit de la cotisation de resorption. 


hlera lai 
COrHAr 

Si nous avons peusé appliquer, dès l'année prochaine, le 
re qui était prévu dans le plan céréalier, ce n'est pas 
du tout cormme lindiquait M. Primet, pour revenir à un cer- 
tin mallhusianisme économique, Nous voulons simplement 
Jappeler à l'agriculteur quel est son véritable intérêt, En effet, 
au dela d'un quantum de 68 mailions de quintaux, qui repré- 
sentent 100 millons de quintaux de récoltés, les débouchés 
extérieurs sont très difficiles à trouver: les prix s'en ressen- 
tent; ji n'est done pas utile de produire du blé qui serait inven- 
dable où vendable seulement à un prix très bas. 

Le quantum incite le céréalier à limiter sa production de 
blé; mas si, dans des conditions favorables, il peut produire 
à un sg meitleur, il sait que son blé lui sera acheté, non pas 
dans les mêmes conditions qu'à l'intérieur du quantum, mais 
au prix où cet excédent pourra étre vendu sur le marché exté- 
pieur, 

Je signale également que pour les cultures de remplacement 
pous avons aide, par tous les moyens, le développement de Ja 
culture du mais, notamment en ui appliquant l'article 14 
du plan céréalier, qui place le mais, comme le blé et le riz, 
sous le contrôle des organismes stockeurs, 

M. Le S:æsier-Boisauné à appelé mor attention sur les retards 
de payement des blés aux producteurs de l'Orne, J'ai fait 
véritier ces retards, I ne peut pas y en avoir, en fait, puis- 
que les ‘blés sont avalisés par l'O. N. I. C.; et parce que cet 
aval permet aux organismes stockeurs du département de 
l'Orne d'obtenir tous jes crédits suffisants pour p«yer Jeurs 
producteurs. j 

M. Durieux d'une part, et M. Primet d'autre part, ont posé 
fe probléme du prix du blé fermage, M. Primet a bien voulu 
dire que celte assemblée avait une certaine sympathie et même 
une cerlaine tend'esse pour le sénateur-ministre de l'agricul- 
ture, Je lui répondrai que je ne suis pas un ingrat, que cette 
Syinpathie, ceite attention qarticuliére, je les reporte sur le 
Conseil de la République et que je tiens le plus grand compte 
des résolutions qui sont votées à l'unanimité comme celle qui 
voncerne le prix du blé fermage, Mais si je n'ai pu suivre en 
Ja matière le Conseil de la République, c’est qu'il est difficile 
de trouver une formule parfaitement équitable, car il y a 
autant de solutions particulières, entre fermiers et proprié- 
luires, qu'il y à de fermiers et de propriétaires, 

M. Restat. D'accord ! 

M. le ministre. Il est facile de citer des exemples où la formule 
que j'ai proposée au Gouvernement lèse l'un ou l'autre, On 
peut ciler le cas du gros exploitant agricole produisant plus 
le 1.000 quintaux de blé qui a plusieurs petits, très petits 
propriélaires, On peut citer le cas inverse du gros propriétaire 
foncier qui a de multiples petites exploitations et qui bénéficie 
de celle manière d'un prix supérieur à celui dont aurait béné- 
ficié l'un des petits propriétaires auxquels je faisais allusion 
il y à un instant, 

Pourquoi n'avoir pas prévu un prix unique pour le blé, 
comme le propose M. Durieux ? C'est que, là aussi, il en serait 
résulié de grandes injustices. 

Vous m'avez cité l'exemple du propriélaire et du fermier 
important, Je vous eiterai aussi celui du petit propriétaire et 
du petit fermier. Le petit propriétaire, souvent plus gêné que 
le petit fermier, toucherait, avec votre formule, un fermage 
sur la base de 3.100 ou de 3.200 francs Je quintal de blé alors 
gue son fermier en toucherait 3.400, 








Je crois qu'en la matière il n'y a aucune formule parfai- 
tement équilable, Nous l'avons cherchée; nous ne lavoss pus 
trouvée. Aussi je pense que la solution réside dans le projet 
de loi que nous allons déposer prochainement devant l'Assem- 
blée nationale et qui vise la modification de l'article 27 du 
statut du fermage 

Cet article 27 laisse la possibilité au fermier de s'acquitter 
en nature de son fermage par la livraison de blé, mais l'accord 
des deux parties est nécessaire, 

Nous proposerons de le modifier dans le suivant: il 
suffirait que l'une des deux parties demande à bénélicier de 
la livraison en nature pour que cetle livraison devienne obli- 
gatoire pour l'autre partie, Ainsi, en cas de désaccord entre 
fermier et propriétaire sur l'application du décret que nous 
avons pris, l'une ou l'autre parlie pourra imposer le payement 
en nalure, 

Je n'insiste pas sur le problème betteravier, Je dirai sim- 
plement une nouvelle fois que le décret du 13 novembre 1954 
ne moditie en rien les engagements que nous avons pris par 
le décret du 9 août 1953. Si le décret du 13 novembre 1954 
limite Ja culture de la betterave aux besoins en sucre et en 
alcoo!, y compris le carburant ternaire, nous veillerons cepen- 
dant à ce qu'il soit appliqué avec toutes les modérations pes- 
sibles poûr qu'aucun intérêt ne soit lésé au cours de la cam- 
pagse prochaine, comme aucun intérêt n'a été lésé pendant 
la Campagne en COUrS, 


sens 


Nous veillerons notamment à ce que, dans les régions où la 
betterave va totalement à la distillerie, une fermeture totale 
de ces usines n'entraîne pas la disparition brutale de Ja culture 
et n'enlève pas aux planteurs de betteraves le débouché qu'ils 
ne pourraient trouver vers la sucrerie ou vers d'autres distil- 
leries restés ouvertes, 

M. Péridier m'a posé le problème du vin. Je Jui répondrai 
simplement ceci. J'ai pensé, en effet, pouvoir supprimer la 
commission consultative de la viticulture, Cetle commission 
comprenait les mêmes représentants que l'institut des vins 
de consommation courante et l'institut des vins à appellation 
d'origine, Elle comprenait également des parlementaires, mais 
j'ai pensé que les parlementaires des deux assemblées avareut 
une tribune autre que éelle de là commission consultative pour 
faire connaître les besoins de la viticulture, et M. Péridier en 
a donné un exemple tout à l'heure. Conserver cette commission, 
qui ne se réunissait que peu fréquemment, pour être en oppo- 
sition avec l'institut des vins de consormmation courante, me 
semblait une mauvaise formule, complexe, et j'ai préféré, en 
étendant, certes, les attributions de l'institut des vins de con- 
sommation courante, lui donner celles de la commission con- 
sultative de la viticullure. 


Il me restera à compléter la structure de l'institut des vins 
de consommation courante par la création d'une sect'on éco- 
nomique à coté de la section technique qui fonctionne déja. 


Les chiffres de la récolte 1934 ont été donnés par M. Périd'er; 
ils sont exacts, et je ne puis que les confirmer; 17 millions 
d’hectolitres de vin devront certainement étre bloqués avant 
le 15 janvier prochain. 

M. Péridier reproche au Gouvernement de ne pas avoir suivi 
sa suggestion et de ne pas avoir ainsi débloqué plus tôt les 
vins de la récolte 1953, Je lui ferai remarquer que, pour la 
remière année où nous avons appliqué le décret du 30 seplem- 
Le 1953, la récolte de 1952 s’est finalement écoulée dans de 
bonnes conditions, tout au moins dans les conditions les moins 
mauvaises possibles. Il al a pas eu, l’année de cette campa- 
gne, au moment du déblocage, un effondrement des eours, 
comme on pouvait le craindre, H y aura certes à régulariser 
l’utilisation de ces 17 millions d'hectolitres bloqués, soit par 
la distillation, soit par un blocage définitif, Mais, sur ce point, 
je désire maintenir les gere du décret du 30 septembre? 
1953 qui, je le répète, a donné satisfaction pour la campagne 
dernière. 


Comment maintenir le cours du vin ? Nous ne reconduirons 
pas cette année le prix minima dont, certes, l'application à eu 
un effet psychologique lors de la campagne dernière, mais qui 
pourrait ne plus avoir le mème effet sur la campagne en cours. 
ar contre, nous avons maintenu le warrant à 270 francs le 
degré-hectolitre pour les vins libres; les prêts seront accordés 
dans des conditions beaucoup plus simples qu'au cours de l'an- 
née précédente et un plus grand nombre de viticulteurs seront 
ainsi susceptibles d'en bénéficier. 

Nous désirons aussi continuer au cours de la campagne 1954- 
1955 l'action entreprise dans le domaine des transferts de droits 
de distillation ; la question de la centralisation de ces transferts 
reste à résoudre. Cette centralisation pourra être confiée soit à 
une société interprofessionnelle, soit à tout autre organisme. 
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Poursuivant toujours nôtre polilique de produits de qualité, 
nous sommes décidés à publier des textes ri glant le régime des 


vins délimités de qualité supérieure, de façon à leur donner la 


gituation à laquelle ils sont en droit de prétendre. 

Je passerai très rapidement sur quelques autres productions 
pour 14 ponxde aux orateurs, D'abord, je rappellerai à M. Jaouen 
— je l'ai dit il y à un instant la d'fticulté qu'il y a à régler 
le problème des pommes de terre de semence, I est certain que, 
malgré l'impossibilité dans laquelle je me trouve de supprimer 
toute importation de pommes de terre de semence pour les 
utilisateurs agricoles français, étant donné, en particulier, le 
manque de varictés hâtives et féculières, il v aura un excédent 
de production de semence bretonne. Nous étudions actuellement, 
en accord avec la profession, par Fintermédiaire du comitt 
national interprofessionnel de Ja pomme de terre, la possibilité 
d'exporter ces excédents, les charges d'exportation étant sup- 
ortées pour moitié par les professionnels et pour moitié pal 

Etat, 

Je répondrai à M. Haffel que le comité national interprofes- 
sionne] du houblon est en place, 2. fonctionnera dés la 
semaine prochaine et qu'il essavera de régler la question déli- 
cate du financement des exportations de houblon excédentaire, 
exportations qui n'ont pu se faire en temps voulu, non par la 
faute du Gouvernement, mais uniquement par suite de l'inpos- 
sibilité d'intervention d’un accord entre les vendeurs de hou- 
bion alsacien et les acheteurs étrangers de ce produit. 

Deux autres questions m'ont été postes relatives à l'organisa- 
tion des marchés, L'une vise les frais de transports de certains 
woduits, et notamment ceux des fruits et légumes visés par 
I. Jaouen. 


Nous avons pu l'année dernière, par un accord intervenu avee 
Ja Société nationale des chemins de fer français et l'attribution 
d'indemnités, obtenir des frais de transports qui, pour les 
régions éloignées des frontières de FEst, ont permis lexpor- 
tation de ces produits vers les pays de VESt. En 1955, nous pen- 
sons pouvoir, en faisant jouer le fonds de garantie mutuelle, 
continuer d'aider à l'exportation, qu'est la diminution des frais 
de tran<ports. 


M. Rotinat. Et les châtaignes? 


M. Yves Jaouen. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre? 


M. le ministre. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. Jaouen, avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Yves Jaouen. Monsieur le ministre, je me permets de rap- 
peier que le délai expire le 31 décembre prochain, c'est-à-dire 
dans deux jours, C'est vous signaler l'urgence qui s'impose pour 
Ja démarche qui doit ètre entreprise auprès de la Soerété nativ- 
uaile des chemins de fer français, 


M. le ministre. Nous nous en préoccupons depuis déjà un cer- 
tin temps, 


Ceci n'est pas une question d'accord direct entre la Société 
nationale des chemins de fer français et le ministère de l'agrt- 
gulture, mais de possibilité de tinancement. 


Laissant là les questions économiques — car je crois avoir 
répondu à la plupart des questions et, pour d'antres, je répon- 
drai lors de l'examen des chapitres — je désire examiner rapi- 
dement les prol'lèmes de l'équipement rural. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture 
a appelé mon attention sur les retards qui se sont produits, 
ceite anpée, dans Ja notification, par l'intermédiaire des pré- 
fets, des subventions et,des prèts aux collectivités, J'ai pris, il 
Ya un an, une décision en vue de la simplification des forma- 
ités administratives pour la présentation des dossiers d'équi- 
pement. La mise en place de cette nouvelle procédure a 
demandé plusieurs mois, certes, et le retard résulte de ce fait, 
Mais tous les crédits dont je dispose ont été engagés avant la 
date voulue et, déjà, un certain nombre de ces décisions de 
financement ont été signifiées aux préfets, la totalité devant 
l'être à la tin de l’année ou dans les premiers jours de l'année 
prochaine. 

Pour qu'aucun retard n'intervienne dans l'exécution du pro- 
g'amme d’investissements de 1955, j'ai demandé que me soient 
adressées avant le 30 novembre les propositions des comités 
départementaux d'équipement et de production agricoles qui 
ne sont pas, monsieur Coudé du Foresto, de simples commis- 
sions de classement — je souhaiterais, en tout cas, qu'elles 
fussent des commissions, sinon permanentes, du moins se 
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réunissant à intervalles à t reg uit put discuter et faire 
des propositions sur tous les problèmes particuliers d'équipe- 
! 1 * n t ' 

ment de leurs départements qui sont di ir competenct 

Les unmissions nationales ont déjà examiné les proposi- 
lions présentées dans certaines categories d'Cuipemens 

En ce qui concerne les tra xd {io l'eau et d'elcetri- 
fication, les programmes de l'année 145 seront not ivant la 
fin du mois de janvier; ii, les echivités avant quatre 
mois pour ne faire parvenir leurs projets lechniques et finhan 
ciers, elles pourront, je pu é, recevoir à parbr du debut du 
premier semestre les décisions d'attribution de subventions € 
d'octroi de prèts. 

M. Restat. Nous en prenons ac'e, m ir ministre, nous 


en sommes très heureux. 


M. Alexis Jaubert. Ie crédits devront être réparts aussi par 


la commission au cours d'une nou: inion 

M. le ministre. Je ne peux pas actucilment pr er le mon- 
tant des erédits dont je disposerai, puisque le Parlement n'a 
pas encore voté mon budget, J'ai fait une première réparütion 
fondée sUI les Cr lits qu jt las certain d btenir. S'A y 4 de 
crédits supplémentaires, ils seront distribués dans la méme 
forme, avec peut-être un léger décalage dans Je temps. 

Je tiens à dire qu'en demandant à ces commissions départ 
mentales d'inveslissements des propositions je Hal pas 
entendu donner des espérances qui auraient pu être démerties, 

M. Coudé du Foresto a indiqué, et c'est exact, que la 1 
laire adressée aux préfets prévoyait que ces pro] tions 
devaient avoir un volume sensiblement égal à une foi lem 
Je volume des investissements de l'année dernie J'indiquais 
jnimédiatement dans cette circulaire que ceei était une propo 
sition à fuire, mais ŒuiL n'engage ul pas ex ‘demmiment à 1 j' ndre 
par un crédit CŒUIX dent, D m'aurait éte impossible di faire 
autrement puisqu à l’époque où j'ai envové ectle circulaire le 


montant des crédits 
Pas connu, 


Enfin, les décisions seront prises en temps voulu et je rap 
pelle à M. Coudé du Foresto qu'il he peut y avoir aucune 
prescriplion pour ces décisions ms point de vue des formalités 
budgétaires, puisque la décision de subvention prise 
avant la fin de l'exercice sur le budget duquel elle est 1mputée, 


lont je d SpOoseruis pour es Travaux h'etail 


a cl 


Mesdames, messieurs, vous avez Vu que Îles 
Vos propose pou] l'iu duetion d'eau cont en nette auginenhi- 
tation sur ceux de lannée dernicre, puisque j'espére pouvoir 


faire 0) milliards de travaux au lieu de 14 maulliards eu 19055, 


crédits que je 


M. Driant, rapporteur pour avis de la rommussion de l'agri 
culture. Cela fait une fois et demie, 

M. le ministre. Mais ces crédits concernent le progranime 
inconditionnel. Le Parlement, à ‘différentes reprises, ü vVoubi 
marquer l'urgence de la réalisation des travaux d'adduetion 
d'eau en créant, à côté de ce programme inconditionnel, ou 
plus exactement de ce programme traditionnel, qui bénéficie 
des subventions et des prêts, un programme econdilionnel, Ce 
programme conditionnel, comme le rappelait hier M. Driant, 
n'avait pas jusqu'à ce jour de financement, Mais il peut main- 
tenant être financé par le fonds national de développement des 
adductions d’eau qui à été créé par le décret du {1% octobre 
1954. Ce programme conditionnel devra évidemment compren 
dre les travaux qui ont été autorisés au litre de l'article 2 de 
la loi du 7 fevrier 1959, 


Que prévoy it cet article 2 que nous connaissons bien puis- 
qu'il est d'initiative du Conseil de la Republique ? Cet article 2 


prévoyait simplement Ja possibilité pour Les collectivités rurales 
de commencer leu’s travaux sans perdre le bénéfice de Ja 
subvention du ministère de l'agriculture, J'ai pu, depuis dix- 
huit mois, donner ainsi des autorisations qui s'élevent à 43 male 
liards, Mais il faudra bien que j'honore la part de subven- 
Uüons correspondant à ces 13 mailliards et 1 faudra done bien 
que les projets agrécs au ilre de l'arlicle 2 reut-ent dans lo 
programme conditionnel, 

Cest un des buts du fonds de développement des adduc- 


lions d'eau, Je sais que M. Driant et la commission de Fagri 
culture souhaiteraient que ce fonds puisse, parallélement an 
développement des adduetions d'eau, alléger les charges des 
communes qui ont actuellement des adduetions d'eau. Tout 
cela est fonction des crédits qui seront affectés au fonds. 


Pour J'instant, celui-ci n'est alimenté que par une surtaxe 
sur le prix de vente de l’eau, Cette perception doit procurer 
environ 3 milliards, somme correspondant déjà à un volume 
lubortant de travaux. Si je pouvais obtenir d'auties ressourres 
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ne ce fonds, nous pourrions alors envisager, mais plus tard, 
atlégement des charges des communes qui ont des adductions 
d'eau en service. 

Plusieurs interventions ont porté sur l'habitat rural et ont 
signalé l'insuffisance des crédits. M. de Bardonnèche a même 
dit que nous ne disposerions que d’un milliard. Je veux lui 
rappeler que les crédits prévus au budget de 1955 sont, au cor- 
traire, de 11.500 millions, soit une augmentation sensible par 
rapport à ceux de 1954, qui ne s'élevaient qu'à 6.700 millions. 

M. de Bardonnèche et M. Morel ont appelé mon attention sur 
l'équipement des régions de montagnes, des zones d'altitude. 
Je ferai remarquer qu'un chapitre nouveau est inscrit cette 
année dans on projet de budget, c'est le chapitre de l’amé- 
nagernent des grandes régions agricoles. Pour l'instant, il est 
prévu qu'un certain normbre de régions pourront bénéficier de 
ces crédits, notamment celles du Pas-Rhône-Languedoc, des 
coteaux de Gascogne, de FOuest pour l'aménagement des 
liarais, €t la région des Landes de Gascogne. 

Ces projets sont à des stades très différents: les uns sont 
complètement étudiés et peuvent être réalisés tout de suite; 
d'autres, au contraire, ne sont qu'en cours d’études et d'autres, 
enfin — je pense aux marais de l'Ouest — doivent tout d'abord 
trouver une <tructure administrative et un support juridique 
pour permettre études et travaux. Mais, bien entendu, la liste 
n'est pas limitative et nous envisagerons, dans la limite des 
crédits qui seront mis à notre disposition, d'étendre ces études 
à d'autres régions peut-être moins importantes en surface — 
je pense à la Limagne, à la Sologne — et aussi à des régions 
forestières, à des régions montagneuses. 


Mesdames, Inessieurs, un souci que vous avez chaque année 
et que traduisent vos rapporteurs, a trait au financement des 
prêts sociaux dont l'importance ne nous échappe pas. L'année 
derniere, au nom du ministre des finances, j'avais pris l'enga- 
gement de garantir la réunion de 12 milliards de francs par les 
emprunts spécialisés devant être émis par la caisse nationale 
de crédit agricole en 1%%4. Ces emprunts ont procuré, en 
réalité, 18,5 milliards et la situation du crédit agricole mutuel 
est très satisfaisanfe, ce qui permet d'augmenter et d'accélérer 
l'équipement de nos campagnes. Eu effet, le total des prêts en 
cours dans les caisses de crédit agricole mutuel attribués sur 
toutes les ressources dont ont disposé ces institutions atteint 
actuellement plus de 422 milliards, chiffre en augmentation de 
G1 milliards sur celui enregistré au 1% juillet dernier, 


Tout en étant importante, cette extension des opérations de 
crédit reste mesurée, sans accélération dangereuse. Elle résulte 
en grande partie du concours financier apporté par les caisses 
à l'agriculture, aussi bien sous la forme de prêts à court terme 
de production et de financement des récoltes, que sous la forme 
de prèéts à moven terme et à Jong terme destinés à la moderni- 
sation de l'agricullure où à des objets sociaux ayant une bru- 
reuse influence sur la structure des exploitations. 


Ainsi les opérations de prêts à moyen et à long terme intéres- 
sent spécialement l'équipement. Elles se sont accrues de plus 
de 15 milliards. J'indique en outre que 7.228 prêts d'instal- 
JlaUon aux jeunes agriculteurs ont été accordés depuis le début 
de l'année 1954, faisant ainsi passer à plus de 64.006 le nombre 
des jeunes agriculteurs ayant bénéficié de l'aide prévue par 
la loi du 24 mai 1946. 


L'ensemble des dépôts de fonds confits à vue et à échéance 
au crédit agricole mutuel s'élève à 190 milliards, ayant aug- 
menté de 45 milliards en 1954, alors que l'augmentation cons- 
taté pendant la période correspondante de 193 avait été de 
26 mulliards seulement. 


Cet accroissement des dépôts n’a cependant pas eu d'inci- 
dence sur le rythme des souscriptions aux bons de la caisse 
mationale de crédit agricole qui permettent d'alimenter les opé- 
rations de crédit à moven terme. En fait, le placement des 
bons à cinq ans et celui des bons à trois ans à intérêt pro- 
gressif ont procuré au crédit agricole 19 milliards de ressources 
supylémentaires, Cette augmentation des dépôts dans les caisses 
de crédit agricole et celle des souscriptions aux bons à trois et 
à cinq ans ont été complétées par le succès des emprunts émis 
par la caisse nationale de crédit agricole qui ont apporté, ainsi 
que je viens de vous l'indiquer, une souscription totale de 
plus de 18 milliards, Enfin, les fonds propres des caisses de 
crédit agricole, représentés par leur capital social et leurs 
réserves, se sont accrus de 3.406 millions, atteignant ainsi près 
de 15 milliards. En résumé, c'est de près de 74 milliards de 
francs au total que les moyens de financement réunis par les 
institutions de crédit agricole mutuel ont augmenté durant 
cette année 1953. Ce résultat doit être particulièrement souli- 
gné, car il est à peu près double de celui que nous avions 
obtenu pendant toute l'année 1953; le résultat n'avait été que 
de 25 milliards pour l'année 1952, 











Four le financement des prêts aux jeunes, des prêts pour l'ac- 
cession à la propriété et des es à moyen terme de moderni- 
sation, $ milliards ont été collectés en 1932 et ont été effecti- 
vement utilisés. En 1933-4954, nous avons recueilli 12.500 mil- 
lions et 22 milliards qui ont été aussi complètement utilisés. 

Vous voyez que cette situation de nos caisses de crédit agri- 
cole est très favorable. Elle permet de contribuer largement au 
développement de notre agriculture. Cette situation est favo- 
rable à un point tel que nous envisageons très prochainement 
d'élever le plafond des prêts aux jeunes agriculteurs de 
700.000 francs à 1.240.000 francs. (Très Lien!) 

Nous prendrons toutefois toutes garanties voulues pour que 
ces prêts ne soient accordés qu'aux jeunes agriculteurs qui eu 
ont besoin et dont les familles ne peuvent pas leur assurer 
l'aide normale qu'une famille doit à ses enfants. Mais sous cette 
réserve, nous pensons très prochainement élever les prêts de 
700.000 francs à 1.200.000 francs, (Applaudissements.) 

Je désirais, par cet exposé dont vous excuserez l'aridité, mais 
e j'ai voulu objectif, précis et sincère, répondre au désir tra- 

itionnel des assemblées parlementaires qui veulent, à l'occa- 
sion du budget de l'agriculture, voir traiter devant elles toutes 
les questions agricoles, qui sont si diverses parce que, d'une 
part, elles sont le reflet de la diversité de nos régions agricoles, 
ét d'autre part parce qu'elles touchent au social comme à l’éco- 
nomique, parce qu'en un mot elles posent tous les problèmes 
journaliers de Ja famille paysanne. 

Je vous demande de reconnaître que notre politique agricole 
est marquée par un quadruple caractère : continuité, évolutio à 
aussi rapide que le permet le rythme de la production, réalisme, 
prédominance de la structure sociale agricole. 

M. Durieux m'a dit tout à l'heure: ayez foi dans l'agriculture 
française. C’est parce que nous avons cette foi — et personnel- 
lement je l'ai prouvé en y consacrant un grand nombre d'an- 
nées de ma vie — que nous voulons marquer notre politique 
E une continuité répondant au sens profond de l'agriculture 
rançaise. 

Aucune politique, en effet, ne peut avoir, en agriculture, de 
résultats marquants et durables si elle est heurtée, La conli- 
nuité est essentielle, car les modifications apportées ne peuvent 
ignorer l’annualité de la production végétale, la période plus 
longue de la production animale. 

L'harmonisation de nos cultures, leur évolution en face des 
besoins intérieurs, influencés par les variations des modes a4li- 
mentaires, au regard des débouchés extérieurs qui ne peuvent 
être trouvés que progressivement et conservés que par Ja qua- 
lité des produits et le respect des contrats conclus, l'organisa- 
tion des marchés par la recherche de l'équilibre entre produc- 
tion et besoins par le stockage et la transformation des produits, 
sont fonction de la durée de l’assolement comme elles dépen- 
dent des pointes dues à l'irrégularité des conditions atmosphé- 
riques. 

Par contre, cette continuité ne doit pas être synonyme de 
cristallisation à un point fixe de notre agriculture, soit pour ne 
pas modifier des errements ancestraux, soit dans l'ignoranre 
des besoins à satisfaire, besoins qui évoluent, eux, continuelle- 
ment, tant dans la qualité de la ration alimentaire que dans 
les débouchés extérieurs, nous imposant de prévoir le goût de 
cette nouvelle clientèle et d'y répondre, 

Le devoir du Gouvernement est de faire comprendre aux 
agriculteurs et à leurs organisations professionnelles qu'à la 
période de production quantitative qui suit tout conflit inter- 
national, succède une période de commercialisation de la pro- 
duction nationale, qui se rencontre, le plus souvent, avec une 
conjoncture identique des productions étrangères. A la période 
revendicative de mise à la disposition des moyens de produc- 
tion succède une période constructive de défense de cette pro- 
duction. ; 


La profession l'a compris. Elle accepte de faire les eflorts 
nécessaires pour assurer ce passage difticile dont elle n'est 
pas responsable, car elle a été souvent poussée par les pouvoirs 
ublics à fournir togpjours plus, dans le souci qu'avaient ceux-ci 
dome un ravitaillement meilleur du pays. Mais elle demande 
à être aidée. Le Gouvernement ne s'y dérobera pas, convaincu 
avec son chef que « l'agriculture est la première des chances 
de la France ». Il promouvra cette agriculture avec audace 
certes, mais toujours avec le bon sens et le réalisme des gens 
de la terre qui savent bien que les plus séduisants programmes 
ne peuvent inclure dans leurs dispositifs les irrégularités de Ja 
rature avec lesquelles nous devons toujours compter, quels 
que soient les progrès techniques. 


Enfin. les solutions les meilleures économiquement ne sont 
pas toujours celles qui répondraient aux conditions particulières 
de la structure sociale agricole à laquelle nous me voujons pas 
— nous ne le pourrions pas du reste — toucher profondément, 
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Il nous faut dunc trouver des solutions plus humaines, mais Je « te le Répul ir le passage à 
plus difliciles et, par suite, pius lentes et plus onéreuses. Ces |! is-ion dt es du 1 
difiiculiés masquent parfois les efforts constructifs de réorgu- | 
nisation de j'agricuilure que nous avons entrepris et que nous | LE | 
pouursuivons avec ue jertnie perseverance depuis dix-huit mens | . à Û ; ‘ N 
Le sont ces difti uites «ji iltenenti ces à isations de titidite | ‘ + - german , : 
portées contre la p li iè gouvernernenilaie. Ce; dant, notre | . ee. : 
formule, définie par M. le président du conseil à Pau — X | M 
, ? : . ré . de Montalembert, ra Leu | te eff 

but. c'est ja permanence sociale d'une agriculture en nlei | / € 1 
évolution te hnique » — est bien celle de tous ceux jui veulent | : * 
donner à l'agriculture frar e un visige moderne, en l'in n'a { 

1° . 1 
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situant à sa vraie place, l'une des ] | Mme le président, \ CZ 1 t M. 1 
Mesdames, messieurs, le budget que je vous pr e es! | rapporteur 
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lées que vous me présenterez lors de l'examen des articles. | 
(Applaudissements au centre, à droile et à gauche.) | 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONMERVILLE 


M. Brizard. Je demande la parol: 
M. le président. La <a est reprise, 
Mme le président. La parole est à M. Brizard. 
M. Brizard. Monsieur le ministre, avant que vous ne rega- PET (Rene 
guiez votre place, 1 serait souhaitable, et pour vous-tneérme el 
pour nous tous, que vous répondiez à une question qi ne DEFOT D'UN RAPPORT 
vous à ete posee qu'ind reéctemment, mais que nous trouvon 
presque journellement dans la presse: pourquoi, en cette M. le président. J'ai 7 de M. Marcilbacy un rapport fait 
période de surproduetion francaise, Vous trouvez-vous dans au in de la commi n de la justice et de 1 \é civile, 
l'obligation d importer des produits agricoles ? critotni et « (nie lu < { t de loi ac pté par | AG 
setnitle ! { | } | ‘ {al ( { ( { a 
M. le ministre I faut d'abord donner une définition de ec De OS DS . heat nl «À moe r— 
ju own entend par produits agricoles, H faut fure une difference année 1934 : 
entre Îles produits illimentaires et les produits industriel | ; - , 
d'origine agricole, c'est-à-dire les maticres premières. Le rapport sera imprimé sous le n° 764 et distribué. 
En ce qui concerne Îles produits alimentaires, nons ne faison 
absolument plus d’importations directes, ni d'importations — 4 — 
qu'on à souvent qualiites d' « importalions de choc », Les 
chiffres que je pourrais vous donner inontrent ce renver- DEPENSCS DU MAINISTERE DE L'AGRICULTURE POUR 1955 
sement. En etlet, pour les dix premiers mois de 1454, les impot ; 
talions de produits alimentaires sont inférieures de 14 mil Suite de la discussion d'un projet de loi. 
liards aux exporlalions, alors qu'en 1952 ces importations 
étaient supérieures de 44 milliards aux exportations. M. le président. Nous 1epre du projet de 
losnté ti arrl n ri ' Léna NAT 
Par contre, vous pouvez constater qu'effectivement les impor SO) de dit : F4 e on, er tés Bar PP 
lilions de certains produits agricoles, notamment de viande, ilture ] l' à 40 GG 719 et ” 4 j 
correspondent dans certains cas à des compensations techni j aa : | | 
ques, c'est-à-dire qu'elles permettent l'exportation d'autres oies à. dr nr + le la Repui Ie « a precesem 
viandes, de qualité différente, qui ne trouvent pas place sur où il pu us FAR À 5 ro £ e et décidh 
notre marché, Dans d'autres cas, au contraire, ces importa- 2e Passer 8 à € SSION ues artCIes 
üons correspondent à l'application d'accords commerciaux Je do lecture de l'article 1%: 
\ASSÉS AVEC n0S VOISINS, car nous ne pourrons rester expor- n r n n é ! . Quvs 
tateurs que si des accords bilatéraux À pe er Prog ss ‘ii gr 1 pes À, At a. nn F ee 
le souhaitait tout à l'heure M. d'Argenlieu, maintiennent on kr ebiscpar 3 Bee ne tr 4 | 
créent des débouchés pour nos produits; ces déboucliés impo- ‘ ri, solos : 
sent des contreparties et nos acheteurs demandent souvent « Les crédits s'appliquent 
d'inclure dans les accords l'importation par la France dé A concurrence de 11 millions de francs. au titre 1: « Dette 
produits agricoles dont ils sont eux-mêmes excédentaires. publique et dépenses en atténuation de nr Ft chapitre 15-81 
L'émotion de certains milieux agricoles a été récemment « Kembou uent sur produit es fi 
très vive pur suile du refus que J'ai opposé à linportation « A concurrente de 13.619.790.000 franes, au titre I: « Moyens 
de fromages étrangers. Par ce refus, je fermais les frontières des services »; 
à l'exportation d'autres produits agricoles, produits dont le « Et à concurrence de 1 54 006 fr e au titre IV: « Inter 
marché était, certes, plus sain mais qui nécessitaient des débou- véentions publiques », 
chés plus larges, ; nlorméument à la répartition, par service et par chapitre, qi 
On a parlé hier d'importations de Viandes et de produits en est donnée à l'élat À annexé à la présente loi, » 
lailiers effectuées par Flintendance, I est exact que Finten- L'article 4% est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
dance a importé des produits laitiers et certaines viandes, mais à l'état A annexé | 
cette opération a été faite dans le cadre des accords commet 
ciaux dont je viens de vous entretenir et, par conséquent, à le d  # , 
l'intérieur des contingents fixés par ces accords: de telles 
importations n'ont pas de répereussions différentes sur le mar Agriculture, 
ché intérieur, qu'elles soient effectuées pour l'intendance où 
pour la consommation civile, lire DETTE PURIIQUE 1! ÉPFENSES 
EN ATTENUATION RECETTI 
M. Brizard. Je veus remercie, monsieur le ministre, Je vous 
avouerai que vous prèchez un convaineu, Ce n'est pas poul parle Rembhoursements et restitulion 
moi que je demandais cette explication, car Je la connaissais , 
très bien, mais plutôt pour la voir d‘border les limites de Chap. 1 L Kemboursements sur produit vers des 
cette assemblée, furets, 11 maulliuns de fra 
. Personne nat la ir ? 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.…., Je mets x voix Je chapit 15-81. 
La discussion générale est close, Le chazpure 15-81 est adopte 
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M. le président, 


Tue IH MOYENS DES SERVICES 


{ee partie Personnel. Htémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 3x1.019.000 francs, » 


La par le est à M le 


financi 


rapporteur de la commission des 


M. de Montalembert, rapporteur de La commission des 
finances, Monsieur le président, mes chers collègues, j'ai déjà 
développé la question que j'évoque ici lors de la discussion 
générale, Je voudrais simpement rappeler à M. le ministre 
de l'agriculture ce que j'avais l'honneur de lui dire à ce 
moment-là, à savoir que la commission des finances déposera, 
ce éera peut etre le rapporteur qui vous parle, ur aimende- 
ment lors de la discussion du budget de l'éducation nationale 
our que ce département mette à la disposition du ministre de 
l'agriculture les crédits nécessaires pour Ja construction, rue 
de Varennes, d'un immeuble que ce dernier réclame depuis 
longtemps. 


M. Coudé du Foresto, Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Coudé du Foresto, 


M. Coudé du Foresto. Monsieur le ministre, je vous avais 
promis de ne pas intervenir dans la discussion des chajitres 
si vous répondiez aux questions que je vous avais posées dans 
la discussion générale. Vous avez évoqué, à la fin de votre 
intervention, la continuité de la politique agricole du Gouver- 
nement, je voudrais vous rappeler que j'ai également beaucoup 
de suite dans les idées et que je vous ai posé, entre autres, 
une question précise à laquelle il n'a pas été répondu. 

Il s'agissait d'un organisme qui dépend de vous et dont le 
caractère commercial n'est pas niable, mais qui a des méthodes 
exécrables. Je ne veux pas la mort du pécheur; je connais 
ses diflicultés, je sais qu'il exécute, avec plus ou moins 
d'adresse ou de Inaladresse, les ordres qu’il reçoit. Je sais aussi 
qu'il est assorti d'un contrôle d'Etat et qu'on se sert de «e 
contrôle tour à tour comme d'un épouvantail ou d'un para- 
vent. Mais je pense que, malgré tout, il faudrait éviter cette 
avalanche de procès qui finissent par coûter extrèmement cher 
à l'Etat, car ils sont perdus d'avance; ce sont de mauvaises 
causes, et une opposition de plus en re vive se manifeste 
ainsi entre cet organisme et ceux avec lesquels il traite. 

Je pense qu'il s'agit là d'un très mauvais exemple pour les 
autres formes de commerce, Je vous demande de donner sim- 
lement des instructions à cet organisme pour qu'à l'avenir 
arr vel et le contrôleur d'Etat mettent un peu plus de 
souplesse dans leurs relations avec tous les organismes avec 
Jesquels ils sont appelés à traiter. 


M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Sur ce chapitre 31-01, l’Assemblée nationale avait 
adopté un amendement portant réduction indicative de mille 
francs, présenté par M. Manceau, député de la Sarthe, comme 
je l'ai expliqué ce matin dans la discussion générale, afin 
d'obtenir l'abrogation d'un décret du 13 novembre 1954 portant 
suppression de la distillation en franchise pour un million 
de petits bouilleurs de cru. Cet amendement, adopté par 
l'Assemblée nationale, traduisait sa volonté d’abroger le décret 
n° 54-1145. 

Notre commission des finances a repris le chiffre de l’Assem- 
blée nationale, avec cet abattement de 1.000 francs, et je 
demande en se prononçant sur ce chapitre 31-01, le 
Conseil de la République indique par là qu'il approuve l'abatte- 
ment opéré par l’Assemblée nationale et la signification que 
celle-ci lui a donnée, Sinon, je serais dans l'obligation de pro- 
poser, dans ce sens, une nouvelle réduction indicative de 
1.000 francs. 


M. le président. La parole est à M. Moutet, 


M. Marius Moutet. Monsieur le ministre, sur ce chapitre, 
diverses demandes de réduction vous seront faites qui tra- 
duisent nos protestations contre l'insuffisance de sa dotation. 
Je voudrais vous demander certains renseignements qui, au 
moins, nous rassurent quant à l'avenir de l'équipement rural. 
J'ai déjà eu l'occasion, dans une interruption, de vous signaler 


les difficultés dans lesquelles se trouvaient les syndicats des 
eaux dans le département de la Drôme et en particulier le 
syndicat de la Valloire et celue du Bas-Roubion, 





Ainsi que vous le savez, nous avions eu diverses entrevues, 
des travaux étaient arrêtés et nous nous étions mis d'accord sur 
les conditions dans lesquelles ces syndicats seraient autorisés à 
contracter des emprunts à la caisse des dépôts et consignations, 
Puis les comités de ces collectivités ont demandé à bénéficier 
de l'article 2 de la loi du 7 février 1953, c'est-à-dire à être auto- 
risés à commencer les travaux sans attendre la décision de 
subventions, ainsi que vous nous l'aviez promis. 


Le syndicat de la Valloire, en ce qui le concerne, avait 
demandé son inscription à un programme spécial prévu par la 
loi précitée pour un montant de 560 millions de francs. I s'agit 
d'un syndicat d'irrigation concernant 22 communes, La caissi 
des dépôts et consigmations lui avait promis d'en assurer le 
financement dans Ja limite de 100 millions de francs par an, 


De même, le syndicat du Bas-Roubion, c'est-à-dire la région 
de Montélimar, Ag bénéficier d'une autorisation similaire 
pour une somme de 150 millions de francs de travaux. Il s'agit 
de travaux concernant une dizaine de communes dont le finan- 
cement est assuré jusqu'à concurrence de 14) millions de francs 
par l'organisme prèteur ci-dessus désigné, Mais l'application de 
la loi aurait été suspendue; les comités des syndicats intéressés 
n'ont dome pas cru pouvoir autoriser leur président à signer les 
contrats d'emprunt, car ils redoutaient que la subvention de 
l'Etat leur soit finalement refusée pour exécution de travaux 
avant la décision d'agrément. 


Je vous demande done ce qui va se produire pour 1955 et st 
la loi reprendra toute son efficacité. Ben entente. les travaux 
ont été extrémement ralentis et, comme je vous le disais hier, 
un grand découragement s'est emparé des populations qui se 
sont imposé des centimes additionnels et qui sont prêtes à 
verser des cotisations relativement élevées aux syndicats. Au 
moins voudraient-elles être assurées que les travaux continue- 
ront au rythme actuel, qu'ils ne seront pas interrompus., Nous 
pourrions alors poursuivre, dans notre département, le grand 
programme d'adductions d'eau que nous avons déjà réalisé en 
partie, tel fut le cas du canal de la Bourne que nous avons pu 
construire en deux ans. 


Mais nous recevons également d'autres protestations, par 
exemple en ce qui concerne les irrigations de la région de 
Pierrelatte et d'Orange qui intéressent à la fois le département 
de la Drôme et celui de Vaucluse, Je voudrais savoir si nous 
pouvons donner des assurances et des garanties aux syndicats, 
aux personnes qui ont pris des initiatives redoutables en enga- 
geant l'intérêt de leur commune pour des travaux qui peuvent, 
dans certains cas, dépasser le milliard, qui n’ont pas hésité à 
entreprendre l'équipement de leur région dans des conditions 
qui peuvent devenir dangereuses si l'on me trouve pas les sub- 
ventions nécessaires pour poursuivre les travaux. Ces personnes 
ont considéré qu'il s’agit de régions où l'irrigation peut être 
singulièrement productive ue l'agriculture et augmenter, dans 
des dr og a considérables, les moyens d'existence de la 
population. Je voudrais pouvoir les rassurer et dire aux prési- 
dents et à tous les administrateurs des syndicats de communes, 
ainsi qu'à tous les maires de ces trente et quelque communes 
qu'ils peuvent continuer leurs travaux et que les subventions 
ne leur manqueront pas. (Applaudissements à gauche.) 


M. Roger Houdet, ministre de l'agricullure, Je demande J4 
parole, 


M. le président. La parole est à M. le minisue de l'agriculture, 


M. le ministre. Je veux tout d'abord remercier la eommis- 
sion des finances et son rapporteur de l'aide qu'ils apportent 
au ministre de l'agriculture dans l’organisation matérielle de 
ses services, Il serait évidemment très désirable d'obtenir l'ex 
tenskon des bâtiments du ministère de l'agriculture rue de 
Varenne, afin, d'une part, de mieux organiser le travail de 
mes services, et, d'autre part, de dégager dans Paris des 
immeubles résidentiels que mes services occupent encore, 


M. Coudé du Foresto — et je m'en excuse près de lui — 
me reproche à juste titre de ne pas avoir répondu à trois 
questions qu'il m'avait posées. Je répare immédiatement cet 
oubli. Ces trois questions visaient le marché des céréales et 
l'office national interprofessionnel des céréales. 


La première portait sur les ventes compensées de céréales 
entre le maïs et le blé. Il est exact que devant la situation 
du marché du blé, et également en considération de la demande 
de maïs — que je ne pouvais satisfaire étant donné les direc- 
tives que j'avais données sur l'importation de cette céréale, 
dans le souci exprimé par M. Coudé du Foresto d'éviter la spé- 
culation — j'avais ohbigé les acheteurs de maïs à prendre 
pärallèlement une quantité double de blé fourrager pour l'ali- 
mentation du bétail. Par suite de l'amélioration du marché du 
mais dà à l'augmentation des contingents d'importation, par 
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suite également de l'amélioration du marché du blé, due aux 
exportations, j'ai réduit cette compensation à un de maïs pour 
un de blé. 

Mais je demande à M. Coudé du Foresto de considérer le 
but que j'ai poursuivi en la circonstance, c'est-à-dire le déga- 
gement du marché des céréales alors que, depuis 193, j'avais 
autorisé la consommation de blé pour l'alimentation du Détail. 

M. Coudé du Foresto proteste contre le fait que les contrats 
raesés entre l'O, NX. I. C. et les organismes stockeurs sont rési- 
fes de plein droit par l'O. N. I. €. sans possibilité, pour ces 
erganismes stockeurs, de recours contre l'office. Je ne pense 
xs qu'il y ait là une impossibilité de compromis en cas de 
itige car les décisions sont prises, non pas par l'office qui est 
l'organisme d'exécution, mais par le ministre ou, tout au Inoins, 
par Le président du conseil central de l'office élu par la repré- 
sentation interprofessionnelle en application du décret du 
230 septembre 1953 sur le plan céréalier. En outre, pour éviter 
que ces litiges aillent jusqu'au point extrème, j'ai constitué 
au sein du conseil central de l'O. N. EL €. une commission des 
litiges qui aura à se préoccuper de tous les différends qui peu- 
vent exister entre organismes stockeurs et l'office intenprofes- 
sionne!l des céréales. 

Je pense que, dans 6a troisième question, M. Coudé du 
Foreslo vise certaines décisions de l'office qui ont été annulées 
par le Conseil d'Etat. Je lui ferai remarquer que l'office n'a 
été en cause que comme organisme d'exécution et que ses 
décisions sont la conséquence des initiatives gouvernementales 
prises au regard du financement de marchés agricoles et plus 
particulièrement de la fixation de marges dans le cireuit blé- 
farine-poin. 

M. Primet à posé une question qui ne vise pas le budget du 
ministère de l'agriculture, Le privilège donné en la circonstance 
aux bouilleurs de crus est constaté par un autre budget que 
le mien. Je ne peux done lui répondre sur ce point. 

M. Moutet à posé le problème de l'équipement rural dans son 
ensemble, et plus particulièrement de lamente de l'eau dans 
les communes du département de Vaucluse. 

Cette question eéerait mieux à sa place au chapitre 61-60, 
luais je veux bien répondre dés maintenant à M. Moutet. 

IL est quelquefois, pour un parlementaire, des posilions 
difficiles: c'est lorsque, avant pris dans cette assemblée une 
initiative qu'il eroyait généreuse. il a, par la suite des circons- 
tances, quelques mois après, la charge d'appliquer lui-méme la 
décision que l’Assemblée à bien voulu voter. 

C'est la situation du ministre de l'agriculture en face de 
l'article 2. Cet article, je l’ai appliqué au cours de l'année 1954 
avec la plus grande libéralité; mais n'oubliez pas que cet 
artiele 2 est une promesse de subvention, sans garantie de date 
et sans que les erédits nécessaires existent. Si nous prolon- 
gions au delà d'un certain volume ces autorisations, nous ris- 
querions de nous trouver dans une situation financière parti- 
culièrement difticile. 


Le décret du 1% octobre 1954, qui a institué le funds natio- 
nal pour le développement des adductions d'eau potable, à 
prévu des ressources et, en partant de ces ressources, nous 
espérons financer d'une part les programmes autorisés en 1954 
au tître de l'article 2 et continuer, sinon au titre de l’article ?, 
du moins au titre du programme conditionnel, l'approbation 
et le financement de projets qui seront réalisés dans les mêmes 
conditions. 

En ce qui concerne le cas particulier du syndicat de la 
Valloire, je ne Sais pas — jc ne puis me le rappeler de mémoire 
— si ce syndicat est prévu dans le programme inconditionnel 
qui m'a été présenté par le préfet du département de Vau- 
eluse. S'il est prévu à ce programme incondilionnel, aucune 
difficulté de principe à ce qu'il soit inscrit en 1955. Mais s’il n'y 
est pas prévu, s’il demande le bénéfice du programme condi- 
iionnel, 1 sera alors indispensable, compte tenu de la néces- 
sité d’avoir un programme équilibré entre les différents dépar- 
tements qui demanderaient à bénéficier de ce programme condi- 
tionnel, que le comité départemental de production et d'équi- 
pement agricole de Vaueluse l'inscrive à ce programme condi- 
tionnel lorsque je lui demanderai de l'établir. 


M. Alexis Jaubert. Je demande la parole pour répondre à 
M. le ruinistre. 


M. le président, La parole est à M. Jaubert. 


M. Alexis Jaubert. Monsieur le ministre, nous avons déjà lu 
au Journal officiel des déclarations analogues à l’Assemblée 
nationale. Je dois vous déclarer très loyalement que ceux qui 
avaient signé l'amendement donnant délégation de pouvoir au 
Gouvernement pour établir ce fonds national n'entendaient pas 
que ce fonds eût des attributions que vous lui donnez. 





it il s'agissait d'alléger 
duction d'eau, c'est-à-dire 
4 


En effet, si on relit l'amendemet 
les charges résultant des travaux d'ad 
d'un fonds d'amortissement qui réalis 


t une certaine péréqua- 
tion des prix de l'eau dans les distributions rurales. Vous le 
transformez en un fonds de subventions en annuités. Ce n'est 
pas cela que nous attendions faire. Du même coup, sur quel 
plan d'inégalité placez-vous les comimunes qui s'adressent d'un 

té à ] he inconditionnelle et d'un autre côté à Ja tran- 


che de travaux et en 
leur < L attribuée aux unes et iuixX iutres 
une subvention de %0 p. 100? C'est très simple, dans le pre- 


mier cas les communes auront une charge basée sur 5, 10 p. 100 


à tra | 
nditionnelle pour le mème volume 
iumellant que 


lie la moitié du montant des emprunts, c'est le taux des annuée 
tés de la caisse nationale du Crédit agricole, et dans le deuxième 
cas, les communes auront une charge baste sur 838 p. 100 
Dans ces conditions, le prix de l'eau sera augmenté de &@) p. 400 
dans les communes qui réaliseront la tranche conditionnelle 
pat rapport aux autres. Je vous 1 e à penser que si les ] 
mières ont un prix de revient de l’eau de 109 francs, les autres 
auront un prix de revient de 160 francs. Or, c'est le résultat 
final qu'il faut considérer. 

J'entends bien que M. le ministre des fina iurait sujet 
de se réjouir d'une opération qui lui fait réaliser une économie, 
le dispense d'une dépense, grâce au produit d'une taxe para- 
ise Il ln’ ] tive. 


ile nouvelle sur l'eau vendue dont il n'a pas eu l'init 

Si on n'avait pas eu recours à ce procédé, ij aurait fallu 
inscrire au budget, pour payer les subventions, à la fois des 
crédits de subventions en capital et des crédits de subven- 
ons en annuités 

En l'espèce, le crédit aurait été uniquement nn crédit de 
subventions en annuilés puisque les travaux sont déja ent 
rement financés par l'emprunt et qu'une subvention en capital 
he se C 

C'est donc sur le produit du prélèvement sur les volumes 
d'eau vendus aussi lien dans les communes rurales que dans 
les communes urbaines qui, pour le moment, constitue la 
seule dotation de ce fonds national créé par le décret du 
1% octobre 1954, que seront imputées les subvestions en 
annuités de la tranche conditionnel] | 


nçoit plus. 


incile, Ainsi, mes cher col- 
lègues. les subventions de FEtat vont, en définitive, étre 
pavées pour une fraction par les bénéficiaires de ces subven- 
tions, Vous adressant uniquement aux ‘collectivités qu'elles 
doivent en être bénéficiaires ou non bénéficiaires, vous leur 
Giles: PDonnez-moi de l'argent, pour que je puisse vous donner 
des subventions! 


norines ordinaire Mais re 


C'est un procédé qui sort des 
t'\ le excrnple qu'on peut ciler. 


n'est pas, il est vrai, le seul 


Plus nous voulons développer l'équipement rural et yp 
l'Etat essaie de se décharger du poids financier qui en tte 
sur les collectivités. Il limite de plus en plus le volume des 
prèts onéreux dont la durée d'amortissement est de trente 
ans et le taux d'intérêt réduit, Quant aux grandes caisses prè- 
teuses, la durée d'amortissement de leurs emprunts, de trente 
ans, à été abaissée à vingt ans. Elle est ramenée à quinze ans 
et dix ans pour certains travaux ruraux et vicinaux et méme, 
si vous empruntez à la caisse des dépôts et consignations 
moins d'un million, la durée d'anrortissement sera réduite À 
cinq ans. 


Cette politique, il n'est pas possible de l'admettre, Je la 
trouve extrèmement dangereuse. Elle conduira les collectivits 
qui empruntent dans ces conditions, pour les travaux d'équi- 
pement rural dont aucun n'est totalement rentable, À de 
graves difficultés pour zéaliser l’equilibre financier dans la ges- 
tion de ces services publics ruraux. Les communes ces<c. ont 
d'avoir recours à la tranche conditionnelle, 


A ce moment-là, il sera bien nécessaire de erter le vrai 
fonds d'amortissement des charges d'adduction d'eau pour sor- 
EL | 


ür d’embarras les communes qui ont réalisé leur adduction 
et pour décider les autres à la tenter sans danger. 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. [a parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je n'ai pas besoin de dire combien nous 
avons écouté avec intérêt ce que vient d'expliquer notre 
lègue M. Jaubert, mais je me permets de faire remarquer à 
l'Assemblée que, si des amendements trouvent leur plare 
an chapitre 21-01, d'autres devraient être discutés sur le cha- 
pitre 61-60 concernant l'équipement rural. 


Si à l'o ision du chapitre 31-01, 7 {a s une dis 
cussion qui renaitra au chapitre 61-60, je erois que non 
auementerons inutilement la durée de la discu n et que ce 


ne sera pas du bon iravail, 
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Nous avons fait du bon travail en écourtant Ja discus- 
son générale €: j° demande à nos collègues de bien vouloir, 
non pas se discipliner, mais intervenir sur leurs amendements 
là où ils trouvent une piace. 


M. Alexis Jaubert, Ceci est dit d'une facon si amicale que 
je puis l'entendre avec intérèt 

M. le président. Nous abordons alors les amendements sur 
le chapitre 3141. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant donner licu à 
une discussion commune: Je premier (n° 7), présenté par 
M. Bonnefous au nom de Ja commission de la famille, de Ja 
population et de la santé publique; le second (n° 4%), par 
M. Léo Hamon. 

L'un et l'autre proposent de rétablir le crédit demandé par 
Je Gouvernement, et, en conséquence, d'augmenter Ja dotalion 
de Ce hapitre de 40m) Î! uics, 


M. Raymond Bonnefous, Mon-ieur le président, mes chers 
collegur l'amendement que j'ai l'honneur de défendre et 
que j'ai déposé au nom de la commission de Ja santé publique 
unanime tend à rétablir le crédit demandé par le Gouverne- 
ment sur ce chapitre, donc à supprimer l'abattement de 
14.000 francs que l'Assemblée nationale à cru devoir Jui infliger, 
abattement auquel notre collègue, M. Primet, vient de faire 
allusion tout à l'heure, J'ajoute que M. Hamon a déposé un 
amendement identique, que, sur sa demande, je défends en 
So hon Comme au hou de la commission de là famille. 

L'auteur de l'amendement entendait protester contre le décret 
du 13 novembre qui modifie la Joi du 11 juillet 1953, reprise à 
l'arheie 915 du code général des impôts concernant la qualifica- 
tion des bouilleurs de cru, La loi de juillet laissait subsister 
les droits acquis, sans aucune Jimitalion de durée, pour ceux 
qui ne rermplissaitent plus Jes conditions nécessaires pour obte- 
mir la qualité de bourleur de cru c'est-à-dire être assujettis 
aux prestations familiales agricoles et exercer la profession 
agricole comme aclivité principale, Si, au cours des trois 
campagnes antérieures, ils avaient bénéficié de cette qualité, 
ils continuent sans Jimilation de durée, à pouvoir distiller. Le 
décret de novembre limite à la campagne 1954-1953 cette tolé. 
rance qui n'est done plus « sans limitalion de durée » comme 
l'avait prévu Ja loi de juillet, 

Vraiment, mes chers collègues, cette restriction ne me paraît 
as grave et, si je mme garde de m'altaquer au privilège des 
rl de cru... 


M. Le Sassier-Boisauné. Le n'est pas un privitge! 


M. Raymond Bonnefous. … je me félicite, pour ma part, de 
la suppression prochaine d'une tolérance excessive et indélinie, 
La commission de la santé, émue par l'intention de l'auteur 
de l'amendement, m'a demandé d'expliquer en son nom Corne 
bien elle regrettait que cet amendement qui, à l'Assemblée 
nationale, a été défendu par notre collégue M. Manceau et qui 
a été adopté, constitue en quelque sorte un désaveu, au moins 
moral, de Ja politique anti-alcoolique dans laquelle le Gouver- 
nement s'est engage. 

Alors que, tout récemment, nous avons, dans celte enceinte, 
à propos du budget de Ja santé publique, déploré ensembie les 
méfaits progressifs de l'alcoolisme, alors que nous avons dé- 
doré ensemble l'encombrement de plus en plus grand des 
LDisitaux psychiatriques du fait des méfaits de l'alcoo!, alors 
que notre dislingué président de Ja commission de Ja santé a 
mis à cette occasion Faccent sur le danger que l'alcoolisme 
représentait pour la nation, alors que, dans le même temps, la 
commission de la santé m'a chargé de défendre une proposition 
de résolution de notre collègue M. Mérie tendant à obtenir du 
Gouvernement qu'il prenne des décrets portant règlement 
d'administration publique concernant Ja loi sur Ja préservation 
contre les alcooliques dangereux que nous avons votée jei au 
printemps dernier, alors que Je Gouvernement s'engageant dans 
cêtte vois a pris par décret une série de mesures et à proposé 
un série de propositions de loi tendant à préserver le pays 
et ses habitants contre l'alcoolisme, le Parlement semble désa- 
vouer aujourd'hui cette attitude, 


Votre commission de la santé considère qu'il est absolument 
inopportun à propos d'un point de détail infime d'avoir l'air 
de désapprouver le Gouvernement dans cette 7 “4 d'assai- 
nissement du pays et de maintien de la défense de la santé de 
ses habitants. 

Tout en me défendant de vouloir m'altaquer aux bouilleurs 
de eru dans l’ensemble, je dois dire encore une fois que les 
abus de la distillation en franchise, de la distillation à domi- 
cile sont de plus en plus soulignés. 








os 


M. le président de la commission de la santé me transmettait 
encore ce matin un avis très formel de l'académie de méde- 
cune qui à consacré une séance tout entitre à ce problème 
de la lutte antialcooliqne et qui à fait retomber une part essen- 
tielle de Ia responsabilité sur Ja distillation clandestine et 
les quantités énormes d'alcool qui sont, par ce canal, distri- 
buées dans le pays. 


Tout récemment, au Conseil économique, le docteur Mav, 
qui est un des spécialistes les plus éminents de J'anti- 
alcoolisme, faisait ressortir qu'à ses veux une des causes 
essentielles de la progression de l'alcoolisme en France tenait 
à la distillation clandestine, 


HN a cité des chiffres dont je vous fais grâce, mais qui mon- 
trent que si la distillation officielle est en régression, le 
nombre d'hectolitres d'alcool consommés en France est en 
auginéntation d'une façon tellement évidente que des respon< 
sibles ne peuvent en être que les bouilleurs de cru. 


Si, encore une fois, il ne peut s'agir ici aujourd'hui ds 
s'atlaquer aux bouilleurs de cru, la commission de la santé 
considère qu'il n'est pas possible, par le biais d'un amen- 
dement déposé à l'occasion de la discussion du budget de 
l'agriculture, de désavouer le Gouvernement et d'avoir l'air 
de s'opposer à Ja campagne qu'il mène, sous prétexte que ceux 
qui n'ont plus les titres nécessaires pour continuer à être des 
bouilleurs de cru pourront, parce qu'ils l'ont été dans le passé, 
au cours d'une des trois dernières années, continuer à distiller 
inpunément alors qu'ils ne sont plus agriculteurs. 


C'est la raison pour laquelle la commission de la santé vous 
demande de rétablir le crédit de 1.009 francs qu'à l'occasion 
de l'amendement de M. Manceau l'Assemblée nationale avait 
cru devoir supprimer dans le chapitre en discussion, (Applau- 
dissements.) 


M. Primet. Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. Primet, contre l'amende 
ment, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, ne 
croyez pas que je prenne la parole contre l'amendement pour 
soutenir ce terrible fléau social qu'est l'alcoolisme, mais, j8 
l'ai dit ce matin et je le répélerai ce soir, les mesures prises 
par le Gouvernement n'auront aucun effet, absolument aucun, 
dans la lutte contre l'alcoolisme, 


Je l'ai dit et je l'ai répété, c’est un problème d'éducation 
d'abord. 11 s'agit dans nos écoles, dans nos salles de cinéma, 
dans tout le pays, de faire une propagande intensive contre 
l'alcoolisme. J'en suis d'accord, IL est nécessaire aussi d’en- 
treprendre la construction de logements clairs et sains et de 
lutter contre le taudis, Cela aussi, c’est une fo.me de Jutte 
contre l'alcoolisme, I faut construire des stades, il faut égale- 
ment faire des piscines d'été et d'hiver partout, Cela aussi, 
c'est une forme de lutte contre l'alcoolisme, Mais ce ne sont 
pas les mesures prises par le Gouvernement qui apporteront 
la solution désirée, 

Vous allez enlever le droit qu'ont quelques ruraux de faire 
distiller des poirés, des cidres, des 1nares, un droit qui leur 
permet d'avoir en franchise dix litres d'alcool pur par an. 

D'ailleurs, de quelles catégories s'agit-il? Ce sont environ 
un million de houilleurs qui vont être privés de ce droit de 
distiller et ils appartiennent aux catégories suivantes: les vieux 
paysans qui se sont retirés de leur exploitation, les artisans 
ruraux, les petits commerçants de nos bourgs, enfin les gens 
aui habitent dans nos villages autres que Jes cultivateurs 
exploitants. Vous allez leur enlever le droit de faire bouillir 
le cidre ou le poiré qu'ils ont récolté, 


Allez-vous par là diminuer Ja fabrication de l'alcool ? Ce n'est 
pas vrai. Ces cidres et ces poirés, ne croyez pas qu'ils les 
jetteront. Hs les donneront à la distillerie officielle, qui les 
distillera, qui produira de l'alcool destiné à la consommation 
et le vendra. Vous allez ainsi susciter une fraude accrue. La 
distillation clandestine s'accroît, vous le savez, au fur et à 
mesure qu'augmentent les droits sur l'alcool, tout simplement 
parce que les gens n'ont pas d'autre utilisation possible de 
leurs produits que la distillation, La fraude est donc inévi- 
table. 

Vous avez parlé de ce grave problème du manque de place 
actuellement constaté dans les hôpitaux psychiatriques, en 
raison de la consommation abusive d'alcool; la plupart des 
victimes de l'alcoolisme qui sont dans les hôpitaux psychia- 
triques ne sont pas précisément les paysans bouilleurs de cru 
ou les petits artisans ruraux, ce sont surtout ceux qui consomi- 
ment des apéritifs fabriqués avec les alcools produits dans les 
grandes distilleries ofticielles. 











———— 


M. René Dubois, présidé nt de la commission 


le la fam 


de la population et de la santé publique. Cela dépend ou! 
M. Primet. Le décret, en définitive, n'a qu'un but très facil 
À comprendre, si on se reporte à un tract qui à été envoye à 


tous les parlementaires, De qui émane-t1l ? De ces fabricants 
d'alcool eux-mêmes qui prétendent, eux, vouloir lutter contr 
l'alcoolisme et qui disent que les seu's responsables sont les 
bouilleurs de cru. Le but est donc clair : favoriser les gros fabri- 
cauts d'alcool et de spiritueux. Voilà comiment se présente 
la question. 

Maintenant, quand on parle de la politique de lutte ant 
akooltique dans laquelle s'est engagé le Gouvernement, Je 


constate qu'elle ne s’est manifestée jusqu'ici que par la con 
sommation de lait par le président du conseil lui-même, «et 
aussi par une mesure que je trouve excellente, mais qu'il 


faudra mieux étudier: la consomimation du lait dans les cea- 
sernes et les écoles, Je suis sur le principe d'accord avec ces 
mesures. Mais, d'autre part, ce Gouvernement, qui veut inter- 
dire les bouilleurs de cru, réclame à tout prix des prestations 
d'alcool vinique aux vilicuiteurs, Il veut produire à tout prix 
de l'alcool pour réduire les excédents de vin. Alors, vous 
avouerez quil y à là une contradiction et que la ligne anti- 
aleoolique du Gouvernement est plutôt tortueuse. 

En définitive, je pense que, si l’on veut instluer une véri- 
teble politique antialcoolique, ce ne sont pas les mesures finan- 
cières qui la permettront, C'est pourquoi je demande au 
Conseil de la République de se prononcer contre l'amendement 
de notre collègue M, Bonnefous, et je demande à ce sujet un 
scrutin public, (Assentiments.) 


M. le président. M. Léo Hamon à déposé un amendement :den- 
tique à celui de la commission de Ja santé et ils sont soumis 
à discussion commune, M, Bonnefous a d'ailleurs défendu cet 
amendement en même temps que le sien. Je Vais mettre aux 
Voix ces amendements, 


M. Péridier. Je demande la parole pour explication de vote 
M. le président. La parole est à M. Péridier, 


M. Péridier. Mes chers collègues, je voudrais expliquer le 
vote de Ja très grande majorité du groupe socialiste, La ques- 
tion est grave et importante, et ce n'est pas parce que nous 
allons voter contre l'amendement présenté par M. Bonnefous 
au nom de la commission de la famiile, de Ja population et de 
la santé publique, que nous rss accepter d’être consi- 
dérés comme des charmpions de l'alcoolisme, I n’est pas sérieux 
de penser que, dans cette assemblée, certains collègues puissent 
soutenir le développement de l'alcoolisme en France, 


M. Boisrond. C'est pourtant vrai! 


M. Péridier. Autant que quiconque, nous sommes contre ee 
fléau social, Seuement, il s'agit de savoir comment on va 
entamer la lutte pour le combattre. 


À droite. Très bien! 


M. Péridier. Il s’agit de savoir également si on veut une 
lutte efficace qui prévoira des mesures permetlant de faire 
régresser l'alcoolisme en France, ou Si, au contraire, sous cou- 
vert de lutte contre l'alcoolisme, on prendra des mesures qui 
porteront atteinte à des intérêls économiques légitimes et erce- 
ront peut-être certaines injustices; qui, en tout cas, frapperont 
eeux qui ont respecté la loi, 


Nous connaissons très bien les méfaits qui peuvent être com- 
mis sous le privilège des bouilleurs de cru. Tout à l'heure, 
M. le docteur Bonnefous a rappelé le rapport du docteur May 
au Conseil économique. Ne croyez pas que nous soyons telle- 
ment hostiles à ce rapport, Nous sommes prêts méme à prendre 
en considération ce plan, pourvu qu'il soit appliqué avec ie 
même état d'esprit avec lequel il a été proposé par son auteur, 
qui à prévu un plan s'étalant sur plusieurs années, fixapt un 
ordre de priorité pour les mesures à prendre, et proposant, 
lorsqu'on portera atteinte à certains imtérêts économiques, des 
reéconversions, 


L 


Nous n'en sommes pas là avec le décret du Gouvernement, 
tar finalement que nous propose celui-ci ? 


Il est d’ailleurs assez curieux, ce décret, tel qu'il a été pris; 
car, enfin, si l’on veut lutter contre l'alcoolisme, si vraiment 
celui-ci cause, à l'heure actuelle, des méfaits importants, pour- 
quoi avoir altendu la campagne prochaine pour l'appliquer ? 
Pourquoi ne pas l'avoir appliqué tout de suite ? Je ne peux 
ps m'empêcher de vous Nvrer la réflexion qui me vient à 
‘esprit et je peux le faire puisque le Gouvernement n'a pas 
eu, je crois, trop à se plaindre jusqu'à maintenant du groupe 
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socialiste, mais enfin, dans notre régime parlementaire et 
démocratique, il n'est pas exclu que le Gouvernement actuel 
puisse être renversé demain, Et x : allez alors laisser à votre 
successeur le soin d'appliquer ce décret qui est votre œuvre ? 
Reconnaissez que c'est à L CUT x mme méthode et qu'il 
urait mieux valu q ce soit x qi ipphiquiez nimé 
d it nent 

Ce qu'il y à surtout d'invraisemdblable da votre décret, c'est 
que vous frappez à l'heure actuelle ceux qui, parmi les béné- 
liciaires du priviège des bouillenr le cru, n'ont û 
r't ponsab hté dans Je di veloppermi it d | lise { hi est 
pas tellement le privilège des bouilleurs de cru qui est dan- 
gereus Ce nest pas, en effet, parce qu'un fn icteur 


fabr jui 


M. René Dubois, président de la comm on de la mule. 
Irois inilions de producteurs ! 

M. Jean Péridier. .. pour <a msomimmation familiale et 
Uniquerment Pa sa Consommation famhale, quatre où cinq 
litres (l alcoo qu Il pr: ut l' irter une altermate q 1 onqUue a la 
Surhit ublique. Moutvements divers Je li ur que Si on 
allait chez les membres de la comn ion de la santé publique, 
on tronverait facilement quatre où cinq tré l'alcoo!l l 14 la- 
malions el rires, 

M. René Dubois, président de La commission de la famille. 
Cachés sous les tables, sans doute ! 

M. Jean Péridier. ins que pour cela il ent à considérer 
comme des alcoolique 

Ce qu'il y a de grave dans le privilège ces houilleurs de 
cru, ce sont Îles abus eg la fra le qui ] 1 Hiinecl SOUS 
couvert de ce privilège, 

M. Raymond Bonnefous. ou: sommes d'accord ! 


M. Jean Péridier. Mais ce sont justement ceux qui commettent 

ce: abus et celle fraude, c'est-a-dire les exploitants, ceux qui 
déliennent les alambics, que le décret du Gouvernement ne 
louche pas, Vous allez toucher les plas petits, qui ne pro- 
duisent vraunent que pour leur consommation famihale, On 
arrive Aa ce paradoxe que ce sont ceux qui ont louponur res. 
pecté la loi qui seront “ jg alors que vous ne touchez pas 
ceux qui, continuellement, la violent, 
Au fond, on cherche beaucoup de mesures pour lutter contre 
l'alcoolisme, On veut s'en sr. 1 aux privilèges des boulleurs 
de cru, mais 11 D'v à pas besoin de prendre de mesures nen- 
velles, monsieur le mamistre, il n'v a qu'à appliquer la loi 
(Applaudissements sur-de nombreux bancs) telle qu'elle existe 
à l'heure actuelle, 


€r- 


Commencez done par appliquer Ja loi, Tant que vous } 
mettrez à certains commandos dirigés par M. Dorgeres, par 
exemple, de s'opposer par la force et Ja violence au respect 
de la loi (Applaudissements à l'ertrème gauche et sur divers 
bancs à qauche), pour quelle raison vVoulez-\ous que nou 
soutenions ce décret gouvernemental qui, je le répele, ha 
d'autre but que de frapper ceux qui, jusqu'a maintenant, ont 
respecté Ja loi ? 

Cela ne nous paraît pas admissible et c'est pour 
que nous n'acceplerons pas l'amendement de Ja 
la santé. (Applaudissements sur divers bar 


ette raison 


oMthission de 


M. Raymond Bornefous. Je dernarndle la parole, 


M. le président. La parole e-t à M. Bonnefous, 
M. Raymond Bonnefous. Je voudrais rappeler 4 n 
gues MM. Prunet et Péridier que ni la commission de la santé, 
hi son rapporteur n'ont entendu, à loccasion de cet _amende- 
guent, S'atlaquer à l'ensemble du probleme des bouilleurs de 
cru. 

Je répète ce que je disais tout à l'heure, À savoir que, 
d'une part, la commission de la santé à voulu prendre essen 
tiellement une position de principe, considérant qu'il était 
nécessaire de ne pas désavouer l'effort du Gouvernement dans 
la lutte contre l'alcoolisme, et que, d'autre part, l'amende- 
ment visait un objet strict et limité, c'est-à-dire Ja suppression 
du privilège des bouilleurs de cru qui ne sont plus des agri- 
culteurs, qui ne cotisent plus aux prestations familiales agri- 
coles, ces bouilleurs de cru que la loi de juillet respectait de 
façon indéfinie, que le décret de novembre lendait à éliminer, 


colle 


Je crois que cetle tendance est heureuse, car elle n'a pa: 
d'autre but que de Jimiter dans l'avenir le nombre des bouil- 
leurs de cru qui, d'aprés le rapport du docteur May, s'est, depuis 
cinquante ans, élevé dans des proportions absolument imvrai- 
semblables 








te are _ p— — . 
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Il ne s'agit pas, encore une fois, de supprimer le privilège 
des bouilleurs de cru, il s'agit de fermer en quelque sorte le 
robinet et de faire en sorte que ceux qui ne remplissent plus 
les conditions requises ne puissent plus à l'avenir distiller un 
alcoo! qui, quoi qu'on en dise, n'est pas toujours destiné à 
leur consommation familiale. nshmdiesemeuts à droite et 
sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, combien la commission 
des finances à élé bien inspirée en ne prenant pas partie sur 
cette irritante question! (Mouvements divers.) 


M. Pené Dubois, président de la commission de la famulle. 
La aétuisston di cuites! 


M. le rapporteur. Je vous demande pardon, mon cher docteur, 
et vous allez Voir que mon propos n'est pas du tout une 
déroburde ! 

La commission des finances n'a pas voulu prendre parti, et 
j'ai eu l'honneur de le dire dans la discussion générale, parce 
que la discussion du budget ne donne pas place à une telle 
discussion, (Applaudissements à droite et au centre.) 


Je me permets de le dire et de le répéter. Je ne m'explique 
pas, je l'avoue très franchement, la raison pour laquelle M. Pri- 
met est revenu sur la déclaration de M, le ministre de l’agri- 
culture, M. le ministre de l'agriculture lui a dit tout à l'heure: 


« Je ne peux pas vous répondre parce que cela n’est pas une 
question budgétaire. » J'ai déclaré dans la discussion générale 
que nous aurions à connaitre de cette question. Alors, per- 
Inetlez-in0i, mes chers collègues, de vous rappeler très fran- 
chement ceci: nous avons donné les pouvoirs nécessaires au 
Gouvernement pour légiférer par décret. Avons-nous eu raison, 
avons-nous eu tort ? 


M. Namy. Nous avons eu tort, 


M. le rapporteur. Nous le constaterons au moment opportun. 

Quand j'entends M. Namy déclarer que nous avons eu tort, 
je lui demande, simplement, d'avoir l'objectivité suffisante pour 
reconnaitre que, dans les mesures du Gouvernement, il y en a 
qui lui font certainement plaisir et il y en a d’autres qui feront 
| mg à d'autres collègues qui ne partagent pas ses opinions. 
ar conséquent, en celte matière, 1] faut être logique comme 
eu loule autre, 


Si on me permettait de donner un conseil à l'assemblée, voici 
ce que je lui dirais: je pense — M, le rapporteur général est 
bien de mon avis puisqu'il a bien voulu être à mes côtés au 
cours de ces débats — qu'il faut suivre la commission des 
finances, Au sein de cette commission, il y avait deux tendan- 
ces el elles viennent de s'affirmer ici, Nous nous sommes ralliés 
à la proposition que le rapporteur avait faite: nous discuterons 
du décret dont il s'agit quand le moment sera venu. 


M. Ponnefous a expliqué tout à l'heure combien il était 
important pour Ja santé publique de ne pas étendre cette fran- 
chise de droit que je n'appelle pas privilège, car je suis de 
ceux qui pensent que lorsqu'on récolte un produit on peut en 
faire pour soi l'usage que l’on veut, mais j’ai bien compris, et 
je lapprouve, qu'il avait voulu affirmer qu'il ne fallait pas 
étendre davantage cette franchise. 


Le docteur Bonnefous ne pourrait-il retirer son amendement ? 
Nous laisserions la chose en l'état, Nous prendrions acte des 
déclarations du ministre de l'agriculture, Le Gouvernement a 
pris ses responsabilités, Nous prendrons les nôtres lorsqu'on 
“ous le demandera, C'est cela le véritable régime parlemen- 
taire. 


Nous avons l'impression de découvrir dans cette affaire — 
excusez-moi, j'ai un peu peur de votre réaction — un petit 
relent électoral. 

Eh bien, permettez-moi de le dire très franchement, le jeu 
n'en vaut pas la chandelle, Monsieur Primet, je ne suis pas sûr 
que vous ayez complètement lu le décret, car si vous l'aviez 
ait, vous auriez vu, dans l'exposé des motifs, que la loi a prévu 
que « la qualité de bouilleur de cru ne pouvait être reconnue 
qu'aux personnes assujetties au régime des prestations fami- 
liales agricoles et pour lesquelles la profession agricole consti- 
tue l'activité principale. Toutefois, ce texte lisse subsister tous 
les droits atquis sans aucune limitation de durée. » 


Je représente aussi une région particulièrement intéressée à 
la question, vous le comprenez bien. Lorsqu'on nous dit que, 
dans le département de la Seine — M. Primet le représente-t-il ? 
— il y a près de 3.000 houilleurs de cru, je ne me sens vrai- 
ment pas le droit de chercher une mauvaise querelle au Gou- 





vernement et au président du conseil dont, entre parenthèses, 
c'est bien le droit de boire du lait, ce qui lui donne d'ailleurs 
pas mal d'énergie; je trouve que le lait n'est pas un si mau- 
vais breuvage. 

Mes chers collègues, je n'insiste pas. Je vous demande de 
suivre votre commission des finances, Si M. Bonnefous veut 
bien accepter ma proposition et retirer son amendement, nous 
n'en discuterons pas aujourd'hui et nous reprendrons l'affaire 
au fond lorsque le moment sera venu. 


M. le président. L'arnendement est-il maintenu ? 


M. Raymond Bonnefous. Monsieur le président, je n'ai pas 
déposé cet amendement en mon nom personnel, mais au 
nom de la commission de la santé publique. Par conséquent, 
je ne peux pas mme permettre de le retirer de mon propre 
gré; je demande à M. le président de la commission de Ja 
santé de vouloir bien donner l'avis de la commission. 


M. le président. La parole est à M. René Dubois. 


M. René Dubois, président de la commission de la fumille, 
de la santé publique et de la population. Mes chers collègues, 
si la commission de la santé a déposé un amendement, ce 
n'est pas elle qui à demandé un scrutin, Ce scrutin, 6'il est 
défavorable à l'amendement, donnera satisfaction au ps 
teur de la commission de l'agriculture et laissera les choses 
en l'état, Vous aurez pris vos responsabilités. Tout à l'heure, 
j'ai dit que, sur le plan de l'alcoohsme, défendre ou combattre 
certaines mesures était une formule de démission des élites. 


Mme Devaud. Très bien! 


M. le président de la commission de la famille. Vous prendrez 
vos responsabilités, Je souhaite de toutes mes forces de ne 
pas reprendre ma place au Sénat au mois de juin si j° dois 
être jugé sur ma position vis-à-vis de l'alcoolisme, Je suis 
contre le privilège des bouilleurs de cru accentué, étendu. Je 
le dis avec force et avec énergie, parce que je souhaite 
conserver une règle d'action et de conscience vis-à-vis de la 
santé de mes concitoyens. Cette semaine encore, dans ma 
propre commune, un horrible assassinat a été commis du fait 
de l'alcoolisme. Aujourd'hui-mème, le Figaro relate que dans 
une petite commune de Loire-Inférieure toute une famille, 
le père, la mère et trois enfants, ont été massacrés. Croyez-vous 
que cela ne mérite pas réfiexion et que les assemblées parle- 
mentaires ne doivent pas donner un avis formel pour exiger 
que la loi soit appliquée, car c'est cela que nous demandons 
et pas autre chose. Nous considérons qu'il y a un effort de 
limitation dans la proposition gouvernementale, qui mérite 
d'être soutenu. Le texte du décret ne porte pas atteinte aux 
trois millions de bouilleurs de cru qui, lorsqu'ils se limitent 
à leur production familiale, n’ont point à être inquiétés, 
encore qu'on puisse le déplorer. Mais c'est tout alambic qui 
peut permettre la fraude et plus les bouilleurs de cru seront 
nombreux, plus vous risquez une production clandestine. Je 
suis persuadé, compte tenu de l'opinion unanime de votre 
commission de la santé publique, qu'il faut maintenir l'amen- 
dement. (Applaudissements au centre, à gauche et sur plu- 
sieurs bancs à droite.) 


M. Pinton. Je demande la parole pour expliquer mon votes 
M. le président. La parole est à M. Pinton. 


M. Pinton. Je dirai très simplement que je représente une 
région où les bouilleurs de cru sont nombreux. En ouvrant 
hier, un journal du soir, j'ai lu le fait divers qu'a rapporté 
M. le président Dubois. J'en ai lu encore un autre aujourd'hui: 
dans une crise de démence alcoolique, un homme tue sa femme 
et se tue ensuite. Nos pouvons prendre tous les journaux tous 
les jours, il en est de même. 

Dans ces conditions, j'estime qu'il faut avoir le courage de 
ses opinions, le courage de prendre ses responsabilités. Bien 
que le rapprochement des mots « consommation d'alcool » et 

u mot « familial » jure quelque peu — que M. le président 
Dubois m'en excuse — je voterai l'amendement qui a été 
déposé, 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin grésentée par 1€ 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en [ont 4 
dépouillement.) 
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M. le president. Voici !e résuilat du dép ei 


NOMBre 0 VOIRE... soso cuves ue ds 
Maiorité Psoiue , . éron . 145 
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Pour OBLION sic ; Î 
ton! 1: 

Le Conseil de la République a adopt 1 1 true 


cerluims bancs à ga / el su ( $s La a nire 
droite 

Par amendement » MM. Durieux, Navi Brett h 
manthé, Boulangé, de Bardonnèche et ] er l 
SUuClIutll » el ‘ijt} pie ju L« itiiré ‘le { iaxs 
le crédit du chu] » “24 (ot 

M. le rapporteur, Je U 

M. le président. Lä parole est à M. ler 

M. Île rapporteur. Je m'excuse auprès de notre colk 
M. Durieux, mais il vaudrait mieux que exolieatior 
comine beaucoup d'autres, sotcut re] du cuapit GI-CL 

M. Durieux. Mon amendement ne donnera 1 Ji Au 
tin publie ct mes exphieat! as seront S h <, Jt i ‘ i 
les présenter dés maintenant, Le but de cet amendement est 
d'affirmer notre désir de voir accélérer l'équipement de nos 
campagnes qui nécessite des rédits plus mnortants gi rx 
ne Votlitol pus qui le ! s dc ur! 4 \ \ 
pe connaissent jamais les bienfaits du nrosrès 

ceit pure on Cia 11} ire, € rant ré Hire j' 
de M le rajporleur, je relirerai volontiers l'an idement 
‘ nute term des ra que \ l'ez } [EEE { i 
ane oonner, Inonsieur le ministre, 

M. le président. Quel est L'an lu Gouvernement ? 

M. (2 minisire. Je persiste à ; ie l'an 
M. bDurieux serait mieux placé au chaire 0-00, Je lu l 
cependant, comIne je l’ai fait Dar avanire ns Inon e«] é g 
ral, que les crédits d'engagement prévus au budget de 1! 
pour l'équipement rural sont de 62 mm iliards et dem 
39 milliards en 1954. Cela marque 1} ire volonté de faire 
effort dans cetle voie, Je puis donner l'assurance à Y Durieux 
que nous estimops indispensable, dans la hmite des posshaihtés 
financières, d'accélérer dans toute la mesure du possible l'achn 


vernent de cet cquipenient rural. 


M. Durieux. Je vous remercie, monsk mini-U L } 


retire mon amendement 


M. le président. L'aim2ndement est rs 
Par amendement (n° 13) MM. Pur 
nanthé, Lo ilangé, de Par i ARTE h » pf le « 
socialiste et apparentés proposent de réduire le crédit de 


méme ch ipiire de 1.000 fra 


Navenn 


Pretts IL 


reroh es or 1 Price 


La parole est à M. Durieux,. 
f. Durieux. Monsieur le ministre, mes chers collègues, cet 
amendement à pour objet de protester contre le m le de cal | 


des fermages payables suivant le prix du blé, J'ai exposé ce 
pores de Ia discussion générale, Je ne voudrais pas 
e reprendre dans son en-emble, mais simplement faire allusion 
à la position prise par M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
telle qu'elle ressort d'une lettre qu'a bien voulu me comrmu- 


niquer M. Dulin, président de la commission de l'agriculture. 


jors 


M. le secrétaire d'Etat estime que la fixation d’un prix unique 
intermédiaire n'est pas une solution, qu'il est préférable d'avor 
reconduit le système ancien, Je tiens à faire remarquer que, 
dans la situation actuelle, 11 ne saurait v avoir de recondu tion 
acceptable. j 


En effet, lorsque la taxe de résorplion était au maximum de 
200 francs, les intéressés se metlaient facilement d'accord 
Reconnaissons que souvent 1s ne tenaient aucun compte de 
la taxe. Voilà la vérité. [15 payaient très généralement sur la 
base d'un cours maximum, Aujourd'hui, avec les taxes supplé- 
menlaires et une taxe de résorption doublée, il n'en va plus 
de même, Il serait souhaitable que ces taxes soient réduites, 
mais chacun sait que dans la généralité des ca: ce sera diffi 
cile, que de nombreux petits Jocataires n'oseront jamais deman- 
der le bénéfice des mesures prévues, lesquelles an surplus 
arrivent beaucoup trop Ward. Nous voudrions ne pas croire 
relard à été voulu. 


Monsieur Je ministre, dans la réponse 
voulu me faire ce matin, vous avez souligné qu'auenn systeme 
ne saurait être parfait, Vous ne permettrez de vous faire vbser- 


que vous iVOZ 
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M. le président. la parole est à M D 


M. Durieux. 
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vos nes. mais après les explications qui viennent 
d'être fournies par M, le secrétaire d'Etat, nous devons tous 
bien saisir Ja complexité du probleme, 


M. le ministre de l'agriculture a indiqué qu'un projet de loi 
allait être déposé et que nous aurions à en discuter prochai- 
nement, Alors si — ce qui est très possible et ce qui serait 
normal élant donné les difficultés soulevées par lapplication 
du décret — le Conseil de la République vous suit, nous allons 
provoquer une navette entre les deux assemblées. Or, je vous 
rappelle que les modifications apportées à la Constitution nous 
donnent une possibitité nouvelle de participer à la confection 
de la loi, mais à une seule condition, c'est que nous n'encom- 
brions pas ces navettes 

La reponse de M. le secrétaire d'Etat et l'engagement de 
M. le ministre de l’agriculture devraient vous donner aujour- 
d'hui satisfaction, Je me permets de faire un appel pressant 
auprès de vous pour que vous consentiez à retirer la demande 
de scrutin, Je le répète: si l'amendement est accepté, nous 
aurons une navette sur une question qui n'a rien à voir ave 
le budget de l'agriculture. 


M. Durieux. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. Durieux, 


M. Durieux. Je m'excuse, monsieur le rapporteur, mais Ja 
proposition de résolution n'a pas été suivie d'effet et la ques- 
tion de la fixation du prix du blé pour le calcul des fermages 
n'a pas été résolue, cela depuis le mois d’août, J'ai l'impres- 
sion que, depuis cette date, un texte aurait pu intervenir et 
qu'une solution comme celle qui nous est promise pour plus 
tard aurait pu être proposée. Dans ces conditions, nous main- 
tenons notre amendement et la demande de scrutin. 


M. le rapporteur. Vous vous plaignez déja d'un retard, Nous 
riSquons Un retard supplémentaire si l'amendement que vous 
maintenez est adopté, 


M. Durieux. Je ne me plains de rien! 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse, bien sûr, l'amen- 
dement. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole - A 

Je suis saisi d’unè demande de scrutin présentée par le 
groupe socialiste, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin; 


NOMIDIS ‘C0 VONANES css séoocosoncce 30 
Majorité absolue... 


ee 
nono 155 


Pour l'adoption.......... 127 


Contre ........socsococcss 183 
Le Conseil de Ja République n'a pas adopté. 


Par voie d'amendement (n° 14), MM. Durieux, PBoulangé, 
Naveau, Brettes, Darmanthé, de Bardonnèche et les membres 
du groupe socialiste et apparentés proposent de réduire le 
crédit de ce même chapitre 31-01 de 1.000 francs. 


La parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. Nous avons voulu attirer l'attention sur l'attri- 
bution de prêts aux jeunes ménages. Nous notons avec satis- 
faction que M, le ministre espère porter les prêts de 700.000 
francs À 1.200.000 francs, mais nous estimons qu'il serait 
souhaitable de donner, au plus tôt, satisfaction aux demandes 
actuellement déposées, 


Pour abréger la discussion, nous retirons notre amendement, 
compte tenu des explications qui ont été données tout à l'heure 
par M. le ministre, (Applaudissements.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ruinistre, 

M. le ministre. Je remercie M. Durieux et je tiens À lui 
confirmer qu'en accord avec M. le ministre des finances, nous 


élèverons les prèts aux jeunes agriculteurs de 700.000 francs 
à 1.200.000 francs. (Très bien! très bien!) 





M. le président. L'amendeinent est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 31-01 7... 

Je le mets aux voix, avec le chiffre de 381.020.000 franes, 
résultant des votes qui viennent d’être émis. 

(Le chapitre 31-01, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale, 
— Indemnités et allocations diverses, 54.726.000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chap, 31-11, — Rémunérations principales du personnel 
chargé de la liquidation des comptes spéciaux, 2.132.000 francs.» 
— (Adopté.) 

« Chap. 21-21. — Direction de la production agricole, — 
Rémunérations principales de personnels divers, 812.000 francs.» 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, permettez-mof, 4 
l'occasion de ce chapitre, de vous poser une question. Au 
moment où le Gouvernement vient de se prononcer en faveur 
d'une politique de production de corps gras, dans le cadre de 
la politique de limitation de certaines récoltes céréalières, il 
nous serait agréable de savoir où en est le règlement de la 
récolte de 1951. Les producteurs n'ont pas été payés sur 
la base des prix taxés, garantis par le décret du 26 juillet 
1947, et nous serions heureux d'avoir une explication de votre 
part à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. Boisrond. 


M. Boisrond. Monsieur le ministre, je regrette d'avoir à vous 
rappeler une question dont je vous ai souvent entretenu. Il 
s'agit, sur la récolte de 1951, de l'exportation des graines de 
colza et d'oléagineux. Un négociant, parmi tant d'autres, à 
fait confiance au Gouvernement, représenté par le Comptoir 
national technique agricole. I a accepté d'exporter à cette 
époque {87 quintaux de colza. I lui était assuré par contrat 
— je l'ai sous les yeux — un supplément de 7.000 francs 
par tonne. C'était en 1951. Depuis cette date, ce négociant 
attend le payement de cette ristourne — promise par contrat, 
je le répète — et qui s'élève pour lui seul à 120.000 franes. 


Je vous ai entretenu depuis longtemps de cette question, 
monsieur le ministre, et vous m'avez répondu la derniere fois, 
hélas! comme je vous l'ai indiqué cette nuit, que vous inter- 
veniez auprès du ministère des finances, Vous avez déjà payé 
un certain nombre de millions, Vous attendez encore une partie 
des fonds qui vous sont nécessaires et vous ne pouvez régler 
ces gens qui ont fait confiance à l'Etat. 

Au moment où nous parlons d'exporter. où nous demandons 
aux agriculteurs de produire pour les marchés extérieurs, le 
Gouvernement ne tient pas sa parole, Je vous demande, mon- 
sieur le ministre, d'intervenir énergiquement auprès du minis- 
tère des finances pour que les crédits nécessaires vous soient 
accordés pour payer lous ces gens qui, je le répète, ont fait 
confiance à l'Etat. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Il est exact qu'en 1951 des primes à Fexpor- 
tation ont été attribuées pour le colza et que le montant de 
ces primes s'élevait à 600 millions de francs. Sur ces 600 mil- 
lions, j'ai pu régler au mois d'août 1953. par des apports 
divers, une somme de 400 millions, 200 millions restent dus; 
j'essaie de les obtenir de mon collègue des finances, maïs la 
divergence de vues porte avant tout sur la somme réclaméa 
par les intéressés qui s'élève maintenant à 575 millions, alors 
que 200 millions seulement restent dus. 


M. Boisrond. Monsieur le ministre, dans le cas particulier 
que je vous signole, la réclamation n'a pas varié. Elle corres- 
pond exactement au contrat qui a été passé. 


M. le président. Par amendement (n° 15), MM. Durieux, 
Naveau, Brettes, Darmanthé, de Pardonnèche et les membres 
du groupe socialiste et apparentés proposent de réduire le 
crédit de ce même chapitre 31-21 de 1.000 francs. 


La parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. Mes chers collègues, cet amendement a pour 
objet de protester contre les mesures prises en matière de 
production betteravière. Je ne voudrais pas allonger le débat 
en reprenant cette question dans son ensemble, Elle a déjà été 
évoquée et j'ai exposé hier la gravité de la situation dans 
laquelle se trouve la culture betteravière. 

Notre protestation, si vous le voulez bien, s'adressera au 
moins autant au Gouvernement tout entier qu'à notre ministre 
de l'agriculture, H n'est pas possible de ne pas avoir été sur- 
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pris par la brutalité des mesures prises à l'encontre de la pro- d'un récent voyage que vous avez fait dans notre bonne ville, 
duction betteravière. La soudaineté de l'opération et ses mobi- vous vous êtes aperçu, monsieur le ministre, que cet étabiisse- 
les, peut-être, justifieraient des qualificatifs qu'il est préféra- ment ne peut rester sur les lieux où il à été éditié voilà 
ble de ne pas employer. Nous ne pouvons cependant pas ne plusieurs: dizaines l'ann CS Ava Li Eu , à\ LL Ù urs 
pas protester. du ch J arte mu nt, de la vi le de [| | t de | | tat, ? ne le 

C'est l'objet de notre amendement sur lequel, — je m'en aval RS ES DATES ETS DRCSS SOUS, CE à e 
excuse, ce sera peut-être le dernier — nous déposons une a Cie Téquisil - ince en 1939 par } m tre de L'air, L 3, 
demande de scrutin public. ses locaux sont toujours occupés 1 e e qui ne song 

pas à 1€S rendre, pour permet le réaliser à act è à laquelue 

M. le président. J'attire l'attention du Conseil de Ja Républi- 1!s étaient destinés, 
que sur le fait que nous avons commencé la séance d'hier Dans le nassé. il avait ét j A 8 
avec 26 amendements. Au début de la présente séance, nous en était néce Es re ] ir étudier la tru \ d'un ivelle 
étions à 56. Il en arrive constamment, Si donc vous demandez école vétérinaire. Ce crédit a été retiré de votre 1 : An hd. 
des scrutins publics sur tous les amendements déposés, nous get, monsi u” ré mn nistr + à  d nd | , 1 it le mon 
serons encore là samedi, I était de mon devoir de vous l'indi- di parti ment qui, ce faisant, a commis une grave erreur 
quer. ° | | | | 

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement de Je DURE RER SRE 26 SNS, GRR RUES. VAS 
M. Durieux ? intentions pour remédier à celte situation qui est inlok ile, 

vous vous en cles aperçu, pour donner catisfaction à n POpu- 

M. le ministre. Je croyais avoir dejà répondu ce matin à lations rurales qui désirent que l'école vétérinaire de loulouse, 
M. Durieux. Je m'expliquerai à nouveau. par des constructions modernes, plus adaptées à Finstruction 


M. Durieux vise les textes concernant la culture betteravière : 
le premier, qui a trait à la campagne 1954-1955, visait au trans- 
fert vers les sucreries des betteraves qui, initialement, étaient 
destinées à la distillerie, pour résorber les stocks d'alcool qui, 
au début de la campagne, s’élevaient à 4.400.000 hectolitres. 
L'opération a réussi dans des conditions parfaites et les plan- 
teurs de betteraves n’ont eu à en souffrir en aucune manière, 
puisque les charges supplémentaires de transport des bette- 
raves et de retour des pulpes ont été prises en compte par le 
Trésor, ainsi que les 195.000 tonnes de sucre supplémentaires 
ainsi produites, qui nécessitaient une exportation. 

M. Durieux se réfère au décret du 13 novembre 1954 sur l'or- 
ganisation de la prochaine campagne. Ce décret fixe le prix 
de la betterave un an à l'avance. Sur le principe, M. Durieux 
sera d'accord pour considérer que l’agriculteur doit être informé 
du prix avant l’ensemencement. Nous l'avons fait dans le plan 
céréalier pour le blé, nous le faisons pour la betterave, nous 
allons le faire pour le maïs. Le prix de la betterave a été 
indexé dans des conditions semblables au blé, avec un indice 
de productivité, certes, plus élevé encore. 

M. Durieux reproche vraisemblablement aussi à ce décret 
d'abaisser la marge de distillation à 5 p. 100 pour la prochaine 
campagne, et à 7 p. 100 pour la campagne 1956-1957, Je lui 
dirai que ces marges ont été fixées en application d'une exper- 
tise faite par le contrôle économique et que le décret du 
13 novembre 1954 a notamment pour abjet de marquer le désir 
de résorber une production qui pourrait devenir excédentaire si 
on l’étendait au delà des quantités plantées en 1952, 

Je puis donner l'assurance que ce décret sera appliqué pour 
la campagne prochaine, avec toutes les modalités nécessaires 
ad n'amener aucun heurt, notamment dans les régions où la 
etterave est consacrée uniquement à la distillerie. Ce décret 
sera également complété par des textes qui régleront Ja situation 
des distilleries au regard des planteurs de betteraves, 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Durieux. Afin de ne pas retarder la discussion, nous reti- 
rons cet amendement. 


Je prends note des assurances qui ont été données par M. le 
ministre, mais je lui demande de comprendre que la situation 
est très difficile, qu'elle est inquiétante et que la soudaineté 
des mesures qui ont élé prises à la veille de la campagne a 
lésé, non seulement les planteurs de betteraves, mais aussi les 
travailleurs de nos usines dont certains se sont trouvés sans 
travail, je ne parle pas seulement des ouvriers, mais aussi des 
cadres qui, à la veille de la campagne, n'ont pas trouvé à s'em- 
ployer à nouveau dans des usines semblables. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 31-21, au chiffre de la commis- 
sion. 


‘(Le chapitre 31-21 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-23, — Services, laboratoires et 
écoles nationales vétérinaires. — Rémunératigus principales, 
293.321.000 francs. » 

La parole est à M. Méric. 

M. Méric, Je voudrais pes de la discussion de ce chapitre 


pour attirer l'attention de M. le ministre sur la situation parti- 
culière de l'école nationale vétérinaire de Tuulouse. Au cours 





d'aujourd'hui, puisse faire face à l'ensemble des besoins de 
notre vaste région. 


M, le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je veux renvoyer M. Mérie an chapitre 51-20, 
JL constatera q a satisfaction puisqu'y est inserit nn crédit 
de 453 millions pour la construction de la nouvelle école vété- 


rinaire de Toulouse. 


M. Méric. Je vous remercie, monsieur Je n tre 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 31-23, avec le chiffre de la rom- 


Jh1ISSIONn. 
Le cha} tre : 1-23 est adopté } 


M. le président, « Chap. ‘121 Service laborat et 
écoles nationales vétérinain —  Indermmil et allocatiot 
diverses, 3.706.000 francs, 

Par voie d'amendement {n° 56), MM. Naveu Durieux., bretlles 
Darmanthé, de Bardonnècl et | 


! '1 


| ( = 
liste et apparent proposent de réduire le credit de «4 h 
pitre de 1.0 francs. 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 


aux VUiIx,. 


Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 31-24, avec le chiffre de la come 
MIsS101), 

Lu chapitre 31-24 est ad pt } 

M. le président, « Chap. 31-25. — Service des haras, — Rémue 
neralions pr ipales, 348.217.0XH francs. » 


La parole est à M. Clavier. 


M. Clavier. Mes chers collt ques, à propos de ce chaputre Je 
voudrais demander à M. le manistre un certain nombre d'expli- 
cations. 


Il y a actuellement en France vingt haras de circonsei pion “ 
un tiers seulement des places de ces haras est ocenpe par les 
étalons nationaux. 11 me paraît indispensable — c'est la pre- 


mière de mes observations — que cinq ou six haras de cir- 
conscriptions soient supprimés dès l'an prochain. 


11 y a quelques années, exactement six ans, la commission 
d'étude du coût et du rendement des services publics de la 
Cour des comptes avait suggéré la réduction du nombre des 
inspecteurs généraux des haras et des directeurs, Je ne sache 
pas que ces propositions de réductions et d nornies aient 
Jamais été suivies d'effet 

On a supprimé, notamment, le haras de Libourne, 11 y a 
quatre ans; j'indique qu'il y avait, à Libourne, 27 étalons, 
alors que ce haras pouvait en contenir 99, 

M. Pellenc, rapporteur général. Quel surmenage! (Hilarile.) 


M. Clavier. 11 est un autre renseignement d'ordre technique 


dont je voudrais obtenir, soit la confirmation, soit l'infirmatrion, 

Il y à quatre ans, le nombre des chevaux héber ns les 
haras était de &.096. Il n'y en a plus que 2.000 À l'heure 
actuelle, ce qui justitie, À la fois, Ia & ppre on d'un certain 
nombre de haras ainsi que la nérs té de pr céder eur le 


plan du personnel affecté à ces haras, à des économies sévores, 
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M. le rapporteur général. Dans la tmême proportion que pour 
les chevaux, c'est-à-dire 735 p. 100, 


M. le président. Par voie d'ainendement (n° 17) MM. Naveau, 
Durieux, Brettes, Darmanthé, de Bardonnèche et les membres 
du groupe socialiste et apparentés proposent de réduire le 
crédit du chapitre 31-25 de 1.000 francs. 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas À le mettre 
aux Voix. 

La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Il n'est pas tellernent surprenant que Je 
nombre des étalons ait subi une telle diminution. 1 est évi- 
demiment fonction de l'utilisation du cheval qui est actuelle- 
ment décroissante, 

La suppression d'un certain nombre de ces haras est envi- 
sagée, Inais leur cho'x est particulièrement difficile, car nous 
Dé pouvons pas Ssuppriner completement l'élevage du cheval 
dans une région donnée, De plus, à partir d'une certaine dis- 
tance, on n3 peut pas organiser régulièrement la monte, C'est 
pourquot je fais actuellement examiner une réorganisation com- 
plète du réseau des dépôts d'étalons, de façon à déterminer dans 
quelles régions des suppressions éventuelles pourraient être 
opérées avec le moindre dommage pour les éleveurs. 

En ce qui concerne le personnel, le nombre, tant d'inspec- 
leurs généraux que de directeurs des haras a été diminué à 
la veille de la güerre. Ce nombre rr'a subi aucune augmentation 
depuis la Libération, 


M. Clavier. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Clavier, 


M. Clavier. Je suis satisfait, monsieur le ministre, par la 
déclaration que vous venez de faire suivant laquelle vous 
envisagez Un programme d'économies à réaliser sur le plan du 
inatériel, Mais je voudrais, reprenant une expression parfaite- 
ment judicieuse que vient d'employer notre rapporteur général, 
que ce programine d'économies sur le plan matériel soit suivi 
d'utu programme d'économies sur Je plan du personnel. Or, 
sur ce lerrain vous avez prétendu qu'il n'y avait plus d'éco- 
homies à faire, si je vous «ui bien compris, 


M, le ministre, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M, le ministre, Je vous ai dit qu'il n'y avait pas pour l'ins- 
tant d'économies à faire sur les effectifs des officiers, Je pense 
que vous vouiez parler des effectifs des palefreniers et des 
gardes, I est certain que dans ce dernier groupe, on peut envi- 
sager des économies par mise à la retraite et non remplace- 
men 


M. Clavier, Je vous remercie, monsieur le ministre, de vos 
déclarations, 


M. Brizard. Je dernande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Brizard. 


M. Brizard. Je m'excuse mon cher collègue de ne pas être 
du tout de votre avis, car si l'administration des haras n'était 
plus là pour conseiller et maintenir par ses achats la qualité 
des reproducteurs, l'élevage du cheval en très peu de temps 
tomberait dans une décrépitude totale, 

Or, si M. le ministre nous parlait ce matin de la nécessité de 
nous orienter vers des productions de qualité, il n'y a pas de 
production où celle-ci est plus nécessaire, Cette année nous 
avons pu exporter pour plus de 2 milliards de chevaux, mais 
cela n'est possible que grâce à des animaux de choix sélection- 
nés parmi de nombreuses bètes de qualité, 

J'estime done que sans l'administration des haras le com- 
imerce du cheval serait en peu de temps totalement perdu. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 21-25, avec le chiffre de la com- 
HiISSIO!, 

(Le chapitre 31-35 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-26 Service des haras. — Indemni- 
tés et allocations diverses, 18.546.000 francs. — (Adopté.) 

« Chap, 31-27 Service de l'inspection des courses et du pari 
mutuel, — Personnel, — (Mémoire.) 

« Chap. 31-31, — Services agricoles, 
cipales, S46.999.000 francs ». 

La parole est À M. le rapporteur 


— Rémunérations prine 





M. le rapporteur. J'ai donné des explications au cours de la 
discussion générale; je n'ai pas à y revenir, Il y a suffisam- 
ment d'oralteurs inscrits dans cette discussion, (Très bien! très 
Lien ?) 


M. le président. Ia parole est à M. Jean Durand, 


M. Jean Durand. Nous pensons, monsieur le ministre, après 
les indications que vous nous avez fournies à diverses reprises, 
que vous profiterez de cette augmentation des effectifs des 
ingénieurs des services agricoles pour, — ainsi que vous l'avez 
d'ailleurs déelaré à l'Assemblée nationale, — remédier à cer- 
taines situations particulières et combler certaines Jacunes qui 
sont apparues dans le classement établi il y a quelques années 
entre les ingénieurs des travaux agricoles et les ingénieurs des 
cervices agricoles, Nous vous demandons de réserver les nou- 
veaux postes aux ingénieurs de travaux titulaires du diplôme 
de l'école nationale des sciences agronomiques appliquées ou 
du diplôme de la section supérieurs d'application de l'enseigne- 
ment agricole des recherches agronomiques puisque, d'après 
Je statut des fonctionnaires des services agricoles, c'est ce 
diplôme qui conditionne l'admission dans le corps des ingé- 
nieurs des services agricoles, IL est par conséquent anormal 
que les possesseurs de ce diplôme ne soient pas admis dans 


ce corps. 


M. le président, Je suis saisi de deux amendements pouvant 
faire l'objet d'une discussion commune, 

Le premier amendement (n° 2) présenté par M. Georges Boû- 
langer tend à réduire le crédit du chapitre 31-31 de 1.04 francs. 

Le second amendement (n° 3) présenté par MM. Prousse, 
Capelle et Le Bot tend à réduire le crédit du mème chapitre 
de 47 millions de francs. 

La parole est à M. Georges Boulanger. 


M. Gecrges Boulanger, Mes chers collègues, je serai très 
bref ‘ans mes explications, et ceci pour deux raisons. D'abord 
parce que j'ai eu l'occasion de m'expliquer lors de la dis- 
cussion générale, et, en second lieu, parce que M. Brousse, 
qui a déposé un amendement identique aura l'occasion de le 
soutenir, 

Je maintiens, cependant, après les explications qui m'ont 
été fournies, la volonté de la profession agricole de voir le 
Gouvernement l'aider dans son action et non pas se substiluer 
à elle, En conséquence, si le principe de la création de deux 
cents postes de conseillers agricoles nous donne salisfaction, 
nous estimons qu'il conviendrait de revoir les conditions dans 
lesquelles doivent iravailler ces conseillers, celles dans 1es- 
quelles ils doivent être nommés et de préciser l'autorilé sous 
laquelle ils travailleront, Je pense que cette autorité doit être 
composée en partie de professionnels et en parlie de repré- 
sentants des pouvoirs publics. Je l'ai dit dans la discussion 
générale, la profession à, avant quiconque, vocation et compée 
tence en ce domaine. 


M. le président. Lai parole est à M. Brousse. 


M. Martial Brousse, Mes chers collègues, le chapitre 91-2 
prévoit la création d'un certain nombre d'emplois, notamment 
de 20 ingénieurs des services agricoses, de 200 agents contrac- 
tuels et de 50 contrôleurs de la protection des végétaux. 

A quoi sont destinés les 200 agents contractuels prévus dans 
ce chapitre ? A promouvoir la vulgarisation, M. Je ministre de 
l'agriculture nous l’a dit ce matin, Il nous a indiqué également 
qu'une partie de ces agents techniques serait affectée aux zones 
témoins, aux secteurs encouragés. Au sujet de la vulgarisation, 
nous avons quatre chapitres: 31-31, 41-21, 61-32 et 60-13, Je 
m'exeuse d'entrer queique peu dans le détail, mais je crois 
que l'affaire en vaut Ja peine. 

Jusqu'à maintenant, les agents techniques de ces zones 
témoins et de res secteurs encouragés étaient rémunérés grace 
à des crédits affectés, par l'intermédiaire des chambres d'agri- 
culture, aux groupeinents de productivité et provenant du com- 
missariat à la productivité, IT paraît qu'il n'y a plus d'argent 
au commissariat à la productivité. De ce fait, le ministre 
de l’agriculture a pensé qu'il était nécessaire d'inscrire au 
budget un certain nombre de crédits pour pouvoir, comms 
il l'a dit ce matin, faire le relais de ce commissariat à la pro- 
ductivité, 

Je voudrais également indiquer quelles étaient les modalités 
antérieures d'engagement de ces agents techniques et quelles 
seraient celles qui seraient appliquées à partir du vole du 
budget de l'agriculture. 

Antérieurement — je ne ferai que confirmer, s’il en était 
besoin, ce qu'a dit M. le ministre ce malin — à la suite d'unt 
examen les groupements de productivité choisissaient, sur une 
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Ses 
ist le ermineéee, les agents techn jues, 115 pa uent un nirat 
a\ ix et, grâce aux crédils dont j'ai parlé tout à l'heure, 
ils ur imandatauient tous Îles munis leur tra tement. 

D) avant. si le budget est voté dans les conditions où 
il ni t presente Cia 118 Se fissera pa lé i Né fa fn 
| y iraseinent sera pi! bablement » JNëtne, Jnais ie Coniral sera 
si: nir le directeur des servires agricoles au nom du minis- 
tre e l'agriculture et les mandats seront également signés par 
ce directeur, C'est Justement celle situation qui à ermu un 
cerain nombre d'inléressés et Je voudrais faire connaître 
d'une part, l'avis des agricuileurs qui composent ces groupe 
ments 1e prod ictivité — jai qui ique q lalit a en parier, 
puisque je sus moi-même présilent d'un de ces groupements 
— pet. d'autre part, l'avis des ag ts techniques sur là nouvelle 
form avis qui à élé donn: ] V à quel [ues sen lors 
d'une réumion de leur svndieat, Je Je ferai pour rep re à 
question que m'a posée, à la commission des fi es, notre 
collegue, M. Courriére, J'indiquerai également quelles sont mes 
{ eptions dans Je domaine de la vuigarisati ) \ agricole 


Les groupements de productivité assumaient, et continuent à 
À a=<usmer, Un ceérialn nombre de responsabilités matérielles 
et morales, Vous savez que les zones-témoins, que les secteurs 
encourries disposent le certains “dits et subvertio! s el de 
certains crédits à caractérisques spéciales. 

C'est le président du groupement de productivité qui a la 
responsabilité morale du remboursement de ces crédits à la 
caisse de crédit agricole, S'il n'en à pas la responsabilité maté- 
rielie, sous certaines conditions, C'est le président du groupe 
ment productivité qui est respon: ible de Ja réussite de cetti 


Zone-Leinoin, Il n'a pas pris cet harge sans la volonté de 

meuer à ben la x igat sation de Ja région insider _- À Il ne 

l'a pis prise non plus sans vouloir indiquer à ceux qui Pont 

élu présitent du groupement de productivité les conditions 
[l LE] 


datis es l ielles ceile iNgari<at 11 devrait étre effe 1 


a%urer ja rentabilité des explo 


6e pour 
tatioms, 

Il e-t. par unisé quent, @orthal que ce pres lent de groupe 
ment de productivité, avant de telles responsabilit 
avoir quelques moyens d'y faire face. 

Jusqu'alors il avait ces moyens. De quelle façon ? I dirigeait 
tout 1 moins adiministrativement et finaecièrement son agent 
technique. I est bien entendu que cet agent technique était 
toujours sous la direction technique du directeur du servie 
agricole, ce qui est très bien et qu'il ne faut pas changer. 


Avant, par con<équent, la possibililé d'y faire face aujour- 


d » , , 
d'hu ous craignons qu'il n'en soit pas de méme demain. 
- 9 D l 
Un vieil! adage dit, et à est toujours Valable: «Qui paye 
: Ê J Qui pa] 
commande!» Si c'est le dire-teur des servires agricoles qui 
asse Je contrat avec l'agent technique, s est lui qui donue 
a sighaiure pour le paverment du traitement tous les moix, 
il est vhain — et c'est humain jure ] igernt te hnique sera 
be: ip plus disposé à obéir, non seulement techniquement 
Tnt pour tout ce qu'il y a faire, au directeur des service 
agricoles plutôt qu'au président du groupement de producthivil 


Si, comme c'est mon cas, le président du groupement de 
produ-tivilé est en bons termes avec son directeur des ser- 
vices agricoles, tout se passera probablement bien jusqu'au 


il 
jour ou des divergences se produ ront entre ies deux personnes 


Malheureusement, il n'en est pas partout ainsi, Je crains que 
cette situation we soit pas facilement acceptée par l'ensemble 
des piy=ans des groupements de productivité. 

D'autre part, les frais de déplacements ont, jusqu'ici, él 


remboursés ‘aux agents techniques, ear un agent technique 
n'est pas fait pour rester dans un bureau, Jusqu'à présent, 


ses frais de déplacement étaient insuffisants dans la plupa 
des cas. (ui venait ijouler a ce: rédits les sommes € iffi< utes 
pour }ié rimettre à l'agent te hn que de faire son travail ? C'était 
soit la chambre d'agriculture, soit le groupement de produeuvite 


Jui-méème, car ce groupement de productivité est aliment 
financiérement par des cotisations qui sont payées par ses 
membres: e qui forme une certaine some pouvant être 


affectée justement à ces frais de déplacement supplémentaire 

Or, dan le budget qui nous est présenté, je n'ai pas vu trace 
de crédits à ce propos. Je ne suis pas le seul, car j'ai ici uae 
letire que notre rapporteur de la commission des finances 
M. de Montalembert, à recue et où on lui sigmale qu'il n'y à 
pas de crédits supplémentaires pour les déplacements, 

Si, par conséquent, aucun crédit n'est prévu à cet effet, 
il est probable qu'on fera encore appel dans l'avenir à ces 
groupements de productivité et à ces chambres d'agriculture 
pour permettre aux agents techniques de faire leur travail. 


Est-ce qu'une chambre d'agriculture ou un groupement de 
produ Lvité qui n'auront aucune esp € de pos: bilité d'a LE 
sur un agent technique pourront contribuer au financement ües 
frais de di placement de cet agent ? Pour ma part je ne 


pet se pas. 


* 
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expérience el une démonstration. De ce fait, il me paraît extré- 
meinent dangereux d'en modifier en cours d'exécution les condi- 
lions de fonctionnement organique. Je suis persuadé que si 
plusiewrs d'entre nous n'acceptaient pas de devenir des agents 
contractuels, ‘eur départ cogtribuerait À désorganieer l’écha- 
faudage fragile que constitue l'aide financière arrivée à son 
terme. 

« Je pense également que bien des cultivateurs dont la 
confiance a été longue à gagner manifesteront une certaine 
réticence devant un fonctionnaire et ne lui conficront pins 
comme à nous les secrets de leur situation personnelle, » 

Vous aurez beau dire, vous aurez beau faire, vous pourrez 

indiquer que ce sont des agents contractuels; pour l'agricuiteur, 
pour le paysan, l'envoyé de la direction des services agricoles 
est un fonctionnaire. Il est non pas à sa merci, mais étant à la 
solde de l'administration, il est à son service. 
. Du reste, à l'heure présente — je le sais depuis quelques 
jours — plusieurs zones se désorganisent déjà parce qu'un cer- 
Lin nombre de ces agents ont donné leur démission à leur pré- 
sident de productivité pour ne pas devenir des agents contrac- 
tuels du ministère de l'agriculture. 

Je me demande, monsieur le ministre, ce que vous voulez 
faire de ces agents qui doivent donner certains conseils aux 
agricu.teurs, Lors d'une réunion, vous avez indiqué qu'ils 
seraient un peu les agents des marchands de machines agricoles 
chargés d'indiquer aux agriculteurs les machines qui leur 
conviennent le mieux, Je Je veux bien, mais il m'a été rapporté 
des paroles que je voudrais bien vous entendre démentir. 

« Les conseilers agricoles seront » — disiez-vous lors de cette 
réunion — « votre porte-parole à vous, constructeurs de 
machines agricoles; ils seront vos représentants bénévoles 
auprés de nos pelits cullivateurs ». 

Si je concois parfaitement qu'il soit du rôle de conseillere 
agricoles embauehés et pavés par la profession d'indiquer aux 
imicuitours quelles sont les meilleures marques de machines à 
utiliser, je ne vois pas ft! bien un agent contractuel de ladmi- 
nislralion prendre parti en faveur de tel ou tel fabricant de 
machines agricoles, Je crains que vous n'avez des réclamations 
incessantes à ce sujet, car hi neurrence entre ces fabricants 
st assez âpre, 

Après avoir fail ce pelit exposé, je voudrais revenir au budget. 

Vous avez déclaré ce matin qu'il failait, au point de vue de Ja 
vulgarisation, éviter hi d lon des crédits, 

Je suis entiérement d'a l, entièrement de cet avis. Je pense 
qu'il faut éviter la di mn des erédits, C'est pourquoi je 
nie permettrai de faire une proposition tout à l'heure en ce qui 
concerne les chanitres de ce budget. Je l'ai dit, plusieurs cha 
pilres prévoient la vuigarisabon, notrmment le chapitre 44-21 


À quoi sert ce crédit ? Je ne le sais pas d'une facon précise 
mais je croié savoir cependant qu'une partie de ce crédit est 
affectée comme subvent à des organismes qui ressemblent 
beaucoup aux groupements productivité, I s'agit des centres 
d'études techniques agrico'es, Ce sont des rassemblements de 
cuitivateurs liés juridiquement selon la loi de 1901, de même 
ju reste, que les groupements de productivité, 

Is ont le mème but que ces derniers: c'est la vulgarisation. 
Seulement, il y à une différence cesentielle : les centres d'études 
techniques agricoles sont constilués généralement dans des 
régions évoluées, riches où !es agriculteurs ont pensé qu'il 
fallait, malgré cette évolution, se tenir au courant avec la 
science agricole et continuer à avoir des conseils, 

D'autres groupements de productivité ont été constitués dans 
des régions moins évoluées, puisqu’en principe les zones 
témoins sont fondées pour justement indiquer aux agriculteurs 
corment pourrait se faire celte évolution. Je vous demande 
s'il ne serait pas possible justement de prélever sur ces 5300 mil- 
lions les sommes nécessaires pour donner des subventions aux 
groupements de productivité, en vue de payer ces agents tech- 
niques ou, tout au moins, d'en payer une partie. 

Ces zones-témoins, non évolnées à l'heure actuelle, évolue- 
ront dans un avenir prochain et, du reste, ce n'est pas la peine 
d'avoir fait des sacrifices pour elles si nous n'espérions pas 
qu'il en sera ainsi. I n'y à pas de raison, dans ces conditions, 
pour que les agriculteurs eux-mêmes ne prennent pas à leur 
charge une partie de ces traitements comme on le fait dans les 
centres d'études techniques agricoles, 

Peu à peu, les subventions que vous dopnez à ces groupe- 
ments de productivité et pour payer les agents techniques, 
diminueront et, par constquent, de ce côté-là, si nous ne fai 
sons pas d'économies — car j'estime que le ministère de l'agri- 
culture recèle des possibilités d'emplois considérables — nous 
pourrons peut-être employer ces crédits à autre chose qu'à 
donner des subventions aux groupements de productivité agri- 
cole, 





0 














Je voudrais encore vous poser une question, monsieur le 
ministre. Supposez que les groupements de productivité s'in- 
surgent contre votre nouvelle formule, qu'ils n'acceptent pus 
de continuer, qu'ils se dissolvent et constituent des centres 
d'études techniques agricoles. Ferez-vous, alors, pour ces grou- 
pements de productivité, ce que vous faites pour les autres ? 
Leur accorderez-vous la subvention que vous accordez aux 
autres et qui permettra, par conséquent, de payer une partie 
de ces agents techniques ? Dans fl'affirmative, monsieur le 
ministre, vous aurez peut-être un certain nombre de groupe- 
ments de produetivité qui se transformeront en centres d'étu- 
des techniques agricoles, quitle à conserver les possibilités de 
crédits à carartéristiques spéciales et les subventions qui doi- 
vent continuer à leur êlre uciroyées penint ln nirinte de 
constitution, 


Que nous proposent nos comrmissions ? La commission des 
finances s'en remet à la commission de l'agriculture. J'ai du 
avec beaucoup d'attention le passage du rapport de M. Priant, 
qui pose en excellents termes le probléme de la vulgarisation. 
Je suis tout à fait d'accord avec son raisonnement qui tend à 
faire de la vulgarisation en accord avec les organisations agri- 
coles. Je ne suis pas tout à fait d'accord avec ses conclusians 
qui indiquent que les agents techniques doivent être justement 
embauchés et pavés par les directeurs des services agricoles. 
Celte conclusion, si ele était adoptée, ne permettrait pas à mon 
avis lPéquilibre harmonieux qu'il souhaite entre l’administra- 
tion et les organisations agricoles car, je l'ai dit et répélé: qui 
paie commande. Je suis persuadé que les organisations a&gri- 
coles, si elles ne peuvent plus paver l'agent technique qui est 
à leur disposition, ne seront plus en équilibre harmonieux avec 
l'administration qui doit, avec elles, contribuer à la vuigarisa- 
tion agricole. 

Ce matin, vous nous avez dit, monsieur le ministre, que vous 
pensiez arriver à un accord avec les organisations agricoles. 
Je le souhaite de tout mon cœur. Mais avec quelles orgaimsa- 
tions agricoles ? Est-ce avec les groupemenis de productivité ? 
Est-ce avec les autres organisations agricoles ou coopératives 
de ce pays ? Est-ce avec les chambres d'agriculture ? Ce n'est 
pas parce qu'un certain nonrbre de nos colléques sont prési- 
dents de chambres d'agriculture, mais je pense que vous ne 
pouvez pas éviter, lorsque vous voulez causer avec la profes- 
sion, de causer avec les chambres d'agriculture, car ee sont 


quand mème des organismes élus qui, par conséquent, repré- 
sentent, je crois, la majorité du monde agricole, 
Vous nous avez dit également ce malin que vous envisagiez 


de faire une convention avec les groupements de productivité 
et vous avez analvsé celte convention en disant: Le recrule- 
ment se fera comte par le passé. Je serai e relais du coimmis- 
sariat à la productivité, Par conséquent, la seule différence, ce 
sera que le directeur des services agricoles payera l'agent tech 
nique, Eh bien oui, mais vous ajoulez aussitôt: Si le présiient 
du groupement de productivité n'accepie pas mon agent tech- 
nique, il le renverra. Et alors, ou bien je le licencierai, si je 
n'ai pas de place, ou bien je l'affecterai à un autre poste, 
Croyez-vous que, dans ces conditions-là, vous aurez beaucoup 
de candidats au poste d'agent technique, alors qu'ils ne sauront 
pas exactement si, dans deux ou trois mois, ils ne vont pas être 
renvoyés par le président dn groupement de productivité mi 
s'ils seront employés dans un autre poste ? Vous allez les faire 
déménager tous les trois ou quatre mois, au gré du président 
du groupement de productivité, tandis qu'aujourd'hui ils ont 
un engagement, un contrat avec Jui et qu'il ne peut pas les 
renvoyer sous un prétexte futile. Leur stabilité séra done hean- 
coup moins grande dans l'avenir qu'elle ïe l'est aujourd hu. 


D'autre part. croyez-vaus qu'avee des changements inces- 
sants de personnel vous allez promouvoir vraiment Ja vulgari- 
sation ? Croyez-vous qu'un agent technique, s'il se déplace 
tous les trois ou quatre mois, pourra S'introduire dans les 
foyers paysans et y faire de la bonne besagne ? Je ne le pense 
pas. 

Par conséquent, si j'ai proposé cette diminution de 47 mil- 
lions, c'est parce que je sais qu'il y a environ, à l'heure 
actuelle, 60 agents techniques, et, si on estime qu'ils eoû- 
tent environ 74.000 francs chacun, cela représente à peu près 
la somme que je propose de soustraire du crédit de ce cha- 
nitre. Je ne veux pas dire pour cela qu'il faut diminuer le 
budget de l'agricullure. Je pense que vous avez heaucoup de 
possibilités pour employer ces millions. 

Vous pouvez d'abord, monsieur le ministre — ce que nous 
ne pouvons pas, nous — faire un transfert an chapitre 44-21, 
ce qui vous permettra, en augmentant les crédits de ce cha- 
ritre, de le rendre plus efficace. 


Vous pouvez également avoir des postes d'ingénieurs de tra- 
vaux agricoles, que je verrais ‘rès bien parsemés dans tous 
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les déparlements, pour aider les directeurs des services agri- 
ecoles et clre des intermédiaires entre les directeurs des ser- 
vices agricoles et les agents techniques 

Vous pouvez également — et je n'y verrais que des avan- 
tasses _- ennstituer des conseillers agricoles, mais des conseil 
Jers agrioles spécialisés, qui vous permettrstent de dévelop- 


per certaines productions agricoles et de donner des ses à 


ces VUIS ISaleurs, 


ce qui Hotts divise, c'est peul cire que nous n ippelons 
pas les incines choses d'un meme Hom La personne qui est 
el Cola l permanent avec lagriculieur, €ç est un vuigarisa- 
teur, et c'est lui que je voudrais voir paver par la profes- 
Stouii i oi} liti 11 que, Le hn {uernent, il soit Sous les rdres 
de la disection des services agricoics, de facon à obtenir une 


collaboration confiante et absolue entre là p fession et l'admi- 


Hi-irar lon, 


Monsieur le ministre, je ne sais pas si les accords dont vous 
nous avez parlé e matin sont sur le point d'aboutir Je sais 
que, ce maiin encore, la profession n'etait informée d'aucune 


suggestion du ministére de l'agriculture et qu'elle se deman 


dait comment allaient être payés ces agents techniques à par 
Ur du ! Janvier, Je pense, pal Hisetquie , QU'u faut aboutir 
tres x 

Vous )1S avez indiqué écalement que des conversations 
étaient en cours. Si vous le voulez bien, et si le Conseil de 
la République l'accepte, je vais vous proposer une solution. 
Acceplez imon amendement, monsieur le ministre, et, pendant 
que le hulget fera le trajet entre le Conseil de Ja République 
et l'Assemblée nationale, réalisez cet accord que nous souhait 
tons louis 

Je vous donne l'assurance que, si la question est réglée, j 
ne di Douseral pas de nouvel amendement au retour du budget, 


Je souhaite de tout cœur que la vulgarisation soit eflicace, 
que le- édits que nous allons voter soient employés judi- 
cieusement., et que vous rt ulisiez cet necord entre Ja profes. 


sion et L'administration qui seule peut permeitre une harmo- 
nie souhaitable. \pplaudissements 


M. le rapporteur pour avis. Je dermainde li parole. 
M. le président. Li parole e<t à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chere collizrues, je voudrais 
au nou de la Comimiss on de igricullure, vous d 
opinion sur la question qui vient d'être draitce par nos collègues 


qui out dcnosé les amendements n°*2 € 


J'ai dit, hier, dans mon rapport au cours de la discusson 


pe rale, qu'il y aurait certainement une discussion concernant 
a création des 200 conscilers agricoles, Je demandais dans 
mon ramport écrit: Qui comimandera ? Qui paicra ? Qui recru- 


tera 
Mori el] le naiustre ce ail Volis nous avez don des 
précisions, I s'agit de recruler et de payer 24 conseillers 
agricoles, Notre collegue M. Boulanger demande, par une 
réduction indicative de 1.000 francs, que ces créalions de 
A0 postes de conseillers agricoles soient présentées, non pas 
comme un recrutement de fonclionnaires contractue!s, mais 
t paye pat |ä professi ll, AVeC 


comme un recrutement effectué et 
des cré lits qui viendraient de l'Etat 
M. Brousse, dans son amendement déposé avee MM. Capelle et 

t, demande une réduction de 47 millions. Cette réduction 
correspond au pavement de 60 agents contractuels dont on 
demie là suppression. Ces agents contractuels sont des agermts 
techniques placés dans chacune des zones-lérmoins ou des sec- 
teurs Phcouragés. 

Nous avons indiqué dans notre rapport, et M. le tuinistre l'a 
Conlirmé, que ces ageuts techniques sont pavés, jusqu'au 
31 décembre 1955, sur des crédits mis à la disposition des 
Chambres d'agricullure par le commissariat à la productivité 
et, comme ces crédits n'existent pas pour 1955, il fallait trouver 
une formue pour continuer à payer ces 60 agents techniques. 

Si je Hnprends bien la démonstration que vient de nous 
faire notre collègue M. Brousse, il fait des 900 conseiilers 
agricoles deux catégories: il demande un traitement spécial 
pour les 60 agents techniques qui se trouvent dans les zones 
témoins et il ne parle pas des 110 postes restant à créer, puisque 
200 créalions sont prévues en tout, 

Mes ‘“hers collègues, j'ai dit à la tribune, hier, qu'il fallait 
Une conliince totale entre Ja profession, les organisations agri- 
co.es qui la représentent et l'administration de l'agriculture. 
Au Con-eil de la tépublique, depuis de< années, nous réclamons 
la création de postes de conseillers ‘“oles.. 


agri 


M. Restat, ji bien! 
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Voici maintenant comment nous les reerutions Nous les 
prenions avec un 1BMiinum de vingi-cibq ans et Un Max.mum 
de trente-ciiqg. La chatubre d'agriculture estime en effet qu'un 
houtme trop jeune ne peut que très exceptionnellement prendre 
l'ascendant nécessaire sur les agriculteurs et vous le compren- 
drez comme moi, Les capacités et les diplômes ? Mon deu, Je 
dois Vous dire que nous n'y avons pas atiathé une trop grande 
importance, car ce sont les culiivaienrs eux-mêmes qui ont 
jugé si l'intéressé était apte à leur rendre des services, Comme 
vous Île savez, dans lagricullure, chaque Cas est un Cas 
d'espèce, La aussi, nous avons très bien réussi parce que e 
premier consetiler en a forme {rois autres et nous avons. en 
ce 1nciment, dans le departement, quatre conseilicrs agricoles. 

Je vous donne tonus res renseignements pour vous éclairer, 
car c'est une action humaine qu'il ne faut pas oublher. 11 ne 
faut pas que les agriculteurs voient dans le conseiller agricole 
un nouveau fonchüonnatre dérivé de la direction des services 
agricuies qui est déjà absorbée par de nombreux travaux. I 
faut que lagriculteur voit dans le conseiller un ami, presque 
un parent cui des meltra en relations avee tout Je canton, qui 
lui witera lous les progrès accomplis, Nous opérons sur un 
diamélre de 39 kilomètres. Il ne faut pas plus grand, crevez- 
moi. 1 faut que ce conseilier Benne au courant tous les cuhi- 
valeurs, tous les jeunes. Cet essai a donné des résuilats extra 
ordinaires. Je demande à M. le monistre d'envisager cette 
question sous Ja forme de subventions on d'union avec la 
d'rection des services agricoles, avec le ministère de l'agrieul- 
ture, avec les chambres d'agriculture et les organisations pro- 
fessionnelles. H faut mettre <ur pied en France une belie 
colonne de conseillers agricoles qui contribuera à Ja prospérié 
du pa) tpplaudissements.) 


M. Martial Brousse. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Brousse. 


M. Martial Brousse. Je voudrais répondre quelques mots à 
Pinitervention de noire collegue M. Driant qui à indique, tout 
à l'heure, que sur ies 200 conseillers agricoles, je n'avais parlé 
que d'un certain pombre. Bien sûr, vous savez compter, Imon- 
sieur le rapporteur pour av:s. Quand il s'agit de financer la 
créalion de 20 conseillers agricoles, je suis persuadé que 
M. le minstre de l'agriculture n'a pas l'intention £ les recruter 
tous immédiatement, Le crédit porté à ce chapitre n’est du 
reste qu'une indication, Sur les 104 milliards, 60 serviront à 
paver les agents techniques des zones témoins qui existent 
à l'heure actuelle et les agents techniques de celles qui vont 
être créées, Ce sera à peu prés tout, Pour la création du cadre 
des conseillers techniques, je suis entièrement d'accord. Nous 
allons en dicuter très bientot, lorsque la proposition Saint-Cvr 
viendra devant nous, puisqu'elle prévoit la création des 
conseillers agrivoies, 

Par conséquent, ne me faites pas le reproche d'avoir fait 
deux categories de conseillers agricoles, Je me suis placé dans 
la réalité, et non dans un avenir plus ou moins rapproché. 
Personne ne doute qu'il faut travailler en accord avec la pro- 
fess on, Je suis entiérement d'accord, je l'ai toujours dit, Cette 
union doit se faire sans équivoque, A l'heure actuelle, avec le 
chapitre 31-51, nous sommes en pleine équivoque. 

Ce n'est pas moi qui cherche à diviser pour régner. J'estime 
, mi l'heure actuelle nous allons opposer les cultivateurs en 
deux calégories, Ceux des régions évoiuées qui ont des centres 
d'etudes techniques agricoles, comme je le disais tout à 
l'heure, et je prends l'exemple de ceux qu'a indiqués notre 
ami M. Capelle, il est bien certain que ceux-là touchent des 
subventions et ce n'est pas la direction des services agricoles 
qui les envoie aux agriculteurs, Je voudrais simplement qu'il 
en soit de même des groupements de productivité. Je ne vou- 
drais pas que l'on traite plus mal les régions pauvres que les 
régions riches. Je ne voudrais pas à l'on prenne prétexte de 
ce que l'on donne des prêts on des subventions aux zones 
témoins pour les mettre sous la dépendance de l'administra- 
tion. 


M. le prosident. L'amendement de M. Boulanger est-il main- 
tenu”? 


M. Georges Bouianger. Oui, monsieur le président. 

M. le président. M. Brousse, mainlenez-vous le vôtre? 

M. Martial Brousse. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Il y à une demande de scrutin publie sur 


l'amendement de M. Brousse, mais non celui de M. Boulan- 
ger, Je suis obligé de faire voter séparément, car si la discus- 





sion à été commune, l'objet des deux amendements n'est pas 
semblable, L'amendement de M. Boulanger demande une reédur- 
tion, indicative de 1.000 franes sur la création de 200 postes de 
onseéiilers agriro es, L'aimendement de M. Brousse demande nne 
réduction de 47 millions et tend à la suppression de 60 postes, 
ce qui nest pas la même chose. 


M. Martial Brousse. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Brousse, 


M. Wariial Brousse. Je me raliie à l'amendement de M. Bon. 
langer, étant entendu que, s'il état voté par le Consel!, ce 
serait la thèse que j'ai soutenue qui serait valable. (Es: lama- 


Lions à gai he.) 


M. le président. |! ne faut pas qu'il v ait de confus on, Mon. 
sieur Brousse, est-ce que vous vous ralliez à l'amendement de 
M. Boulanger, qui est favorable à la création de AM postes” 


M. Martial Brousse. J'accepte de me ranger à l'amendement de 
M. Boulanger. 


M. de La Gontrie, Ce nest pas le méme texte! 


M. Martial Brousse. Je voudrais néanmoins qu'il soit bien 
entendu que, Si cel amendement élait adopté, nous en tirerions 
la conclusion que les nouveaux conseillers agricoles <cront 
payés sous forme de subveuñions aux groupements de produes 


tivité. 


M. le président. Ce ne: pis l'amendement! Meltez-vous 
d'accord. 


M. Georges Boulanger. Je demande la qarole, 
M. le président. La parole et à M. Georges Boulanger. 


M. Georges Boulanger. Von-ieur le président, je tiens à son- 
ligner que mon amendement à pour but, non de supprimer 200 
postes de conseillers agricoles — car tout le monde est d'accord 
sur la création de ces postes de conseillers — mais de deman- 
der au Gouvernement, comme cela a été précisé tout à l'heure, 
qu'un accord in'ervienne entre les pouvoirs publics et la pro- 
fession pour que ces conseillers agricoles soient sous l'autorité 
de Ja profession, en liaison avec les pouvoirs publics. Sur le 
plan financier, 1j v a une formule, qui peut être la subvention, 
à étudier entre la profession et les pouvoirs publics. 


M. le président. Vous ne demandez aucune réduction sur le 
chiffre de 2) postes de conseiller, tandis que l'amenderment de 
M. Brousse demande la suppression de 6) postes, 


M. Martial Brousse. Après l'exposé de M. Boulanger, je me 
rallie à son amendement et je retire Je mien. 


M. le président. L'amendement de M. Brousse est retiré. 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Boulanger. 

La demande de serutin publie qui avait été déposte par 
M. Brousse est reportée sur l'amendement de M. Boulanger, qui 
tend simplement à une rédaction indicative de 14X0 frares. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le minisire. Je tiens à compléter les informations que j'al 
dunnées ce matin. Je crois qu'il y à un profond mi'eutendu 
gutre M. Brou=se et mes intentions. 

En effet, quelle est la situation actuelle de ce chapilie —- 
ce n'est qu'un chapitre — de la vulgarisation que constituent 
les zones témoins ? Actuellement — je me permets de le ÿ À 
peler — ces zones témoins sont gé”ées par un groupement de 
productivilé qui, association régie par la loi de 1901, nomme 
son président et gère lui-mfme ses intérêts, Ce groupement de 
pe est placé sous la tutelle morale de la chambre 
d'agriculture du département, Il accepte, et la chambre 
d'agriculture accepte avec lui, que la direction technique de ce 
groupement de productivité soit assurée par le fonctionnaire 
le plus qualifié de mon ministère, en la circonstance le diret 
teur des services agricoles, étant du reste bien entendu que 
celui-ci n’est pas le seul fonctionnaire intéressé dans l'achuon 
de ce groupement, et qu'un autre fonctionnaire, tel que Île 
directeur des services vétérinaires, ou l'ingénieur du genie 
rural, ou tout autre, peut être appelé à apporter également au 
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groupement de productivité son concours en }ui donnant, par 
ses conseils, l’aide voulue pour le meilleur fonctionnement de 
ce g'ouperment. 

Comrment est pavé actuellement l'agent technique, qui est 
Je technicien propre du groupement de productivité ? I est 
rétribué sur des crédits du commissariat à la productivité mis 
à la disposition de la chambre d'agriculture. I n'est pas vrai 
semblable que le president du groupement de productivité me 
fasse grief de perdre à lPavenir l'autorité qu'il à actuellement 
sur son agent technique parce qu'il ne le paverait plus direc- 
tement En effet, cet agent est présentement payé par linter- 
médaire de la chambre d'agricullure bien qu'il soit à la ds- 
positon du président du groupement de productivité 

Quelle sera la situation dans quelques jours ? Le commis- 
cariat à la productivité, our des raisons que vous connaissez, 
pe peut plus continuer ke financement qu'il assurait jusqu'à 
maintenant. Qu'ai-je cru devoir faire devant cette situation ? 
Dans l'intérêt mêtmne de ces groupements de productivité qui 
he peuvent fonctionner qu'avec le concours d'agents tech- 
niques, j'ai cru bon de prendre le relais du commissariat à 
la productivité, sur les 200 postes de conseillers agricoles que, 
de toule facon, j'aurai créés et sur ce point je pense que 
J'Assemblée est complétement d'accord avec moi — j'ai prévu 
d'en affecter 6 à l'action menée par les groupements. 

L'inquiétude des agents techniques des gronpements de pro- 
ductivité que signalait, il v a ua instant, M. Brousse n'est pis 
de se voir plus ou moins fonctionnarisés, puisqu'ils ne le 
seront pas, mais plus exactement de ne pas savoir, à quelques 
jours de la fin de l'année, s'ils seront payés le mois prochain. 
Avec le système que j'envisage, je leur donne une assurance, 
des garanties, M. Brousse me <eimble incomplétement informé 
quand il dit que par une lettre qu'ils m'ont adressée, les agents 
techniques souhaitent ne recevoir aucune aide financière du 
ministère de l'agriculture; certains ont bien demandé cela, 
mais d'autres sont prêts à accepter les conditions que je vai 
leur offrir. Hs 1raient même plus loin et ne demanderaient 
pas mieux que de devenir fonchonnaires de mon département, 


t 
[ 


Je ne pense pas que les groupements de productivité recu'e- 
ront devant ce lien, jes plus qu'ils ne reculent actuellement 
devant Je lien avec les chambres d'agriculture qui payent leurs 
agents techniques. 

M. Brousse me demande si le directeur des services agricoles 
qui paye cet agent technique aura, de ce fait, en pus du 
contrôle technique que je lui reconnais, un contrôle adminis- 
tatif. Pas du tout 

Coniment cet agent technique, conseiller agricole ou vulgari- 
sateur — je ne discute pas sur le nom, c'est l'objet qui 
compte — sera-t-il mis à la disposition du groupement de pro- 
ductivité ? J'étudie actuellement le contrat qui mettra à la dis- 
position du groupement l'agent choisi par le groupement lui- 
meme. 

Dans les conditions actuelles, les agents techniques des grou- 
pements de productivité passent un examen devant un juiy 
composé de professionnels et de fonctionnaires de mon dépaite- 
ment. Si ces candidats sont inscrits sur la liste d'aptitude, les 
groupements chôisissent sur cette liste celui qui a leur préfé- 
rence, Si le groupement a un candidat, il Jui fait passer un 
ex.men devant ce jury et, S'il est admis, il est ipso facto 
recruté. Pour les conseillers agricoles le recrutement sera le 
méme. 

Le contrat prévoira qu'ils seront mis à la disposition des cul- 
tivalcurs dans les mêmes conditions tent sous Ja 
seule réserve que le directeur de service et les fonctionnaires 
du département intéressé aient le contrôle technique de cet 
agent, qui sera cependant à la seule disposition du groupement 
de productivité. Ou tet agent donne satisfaction au groupe- 
ment, et celui-ci le conserve; ou le groupement n'a pas salis- 
faction, et d'après le contrat passe avec mot, il ne le garde pas : 
je le reprends. Dans ce cas, ou bien l'agent pourra être utilisé 
par mes services à d'autres tâches de vulgarisation et, « 
conditions, je le garde ; ou bien il n'est pas utilisable, et comme 
c'est un contractuel, suivant les conditions mêmes du contrat, 
je résilie son contrat et je le remplace. 

Le système me parait très simple et très sati-faisant, Donc, 
Un paysan qui verra arriver chez lui un conseiller iccie, 
ne fera pas de différence avec la situation actuelle, Présente- 
ment, si on Jui apyrenait que ce conseiller n'est pas payé par 
Je groupement mais par la chambre d'agriculture, il dirait 
qu'importe, s'il remplit son rôle. 

Comme le disait M. Capelle fort justement, tout réside 4 
le choix des hommes et l'amélioration qu'il faudra apporler au 

, } \ ] ] » 


l , 
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al 


sysléme actuel ne réside pas hoix À la base, ni d 
le mode de rémunération, ni même dans là nature des contrat 
elle réside dans la formation de res con:eillers. Avant d 
lneilie à la disposition du groupement, dans leur intérêt mème, 








ils devraient suivre un stage au cours duquel ils ajout 
la technique élémentaire qu'ils peuvent à , 

qu'ils n'auront pas où, au contraire, à la pratique qu'ils auront 
la technique qui leur manquera. Ces conseillers doivent être 
t Ï | lé nf! { hurmait ie | iIV-ans 





complets, surton l l in | } \ 
qu'ils auront à conseiller, Je et que tout réside da le choix 
et dans la formation des hommes que je mettrai à la disposition 
des zoncs-temoins et bien entendu, » ferai, comme je 
l'ai fait jusqu'à maintenant, en accord parfait avec la profes- 
S10 

] nCiUSIon, Je CT jue rien ne peul gi r la profe \Ih, 
en La malicré C'est pourquoi je vou iemmande de vjeler 
l'amendement. 

M. Resiat. Je demande la parole 

M. le president. La pal le est à M. Peslat 

M. Restat. Monsieur le ministre, je pence que les explications 
complet ue Vous venez de nou dontie perthetit :- à 
M. Boulanger de retirer ni amendement, M. Brousst ayant 
déjà retire le sien 

Comment pourrait-il y avoir encore, après les déclarations de 
M. le ministre, des doutes sur l'esprit qui l'anime ? M. le 
ministre vous dit: les agents seront recrutés par concours: 1ls 
suivront un stage; ik ront mis à la disposition de zones de 
productivité; s'ils ne font pas l'affaire, je les reprendra et 
je vous en confie-ai d'autres: si moi-même je ne peux pa s 
conserver, je pourrai men dégager, Car ce nt des contrae 
tuels. Je crois avoir bien résumé la pensée de M. le minist 

Mes chers collégui: que demandez-vous ? Que le crédit pri- 
milivement réduit soit repris, mais qu'il soit ulihisé sou line 
de subvention. Alors, je ne comprends plus. Si, dans chaque 
budget, nous accordion les crédits non plus pour payer des 
salaires, mais pour des subventions, je me demande dans 


quelle situation serait demain le budget de la nation. Si demain 
on donnait une subvention à une commune pour Jäyer son 
facteur, libre au maire de le choisir, il faudrait en faire autant 
bientôt pour l'instituteur, puis pour l'ensemble des fonction 
naires. 

Je vous demande de réfléchir; ce serait la négation même du 
rôle du Parlemc nf. 


C'est dan ces condition que je me retourne vet of} col- 
lègue M. Boulanger pour lui demander de retiret atnende 
ment, N ne le retirait pra le gt pe ue la gauche democra 
tique devrait voter contre, 


FA 
_ 


M. le président. Ta pirole « 


M. Gecrges Boulanger. Mon-ieur le pré-ident, je ti l'abord 
à preciser que je n'ai pas demandé de scrutin sur m une 
dément Leila dit, je le mainlien 

Les explications de M. le ministre m'ont donné un commen- 
cerment ie i sfa flo , €l je Jui é! us gré; 1 li d eu 
tendance i reurer Inoi itnenderment sa l'interve tion le 
mon Collegue M. Restat, (Mouvement 

Il est normal que la profession ait sou i coupe, en n 
étroite, en collaboration avec les pouvoirs pubhues, ceux qui 
seront les conseillers de l'agriculiure. Comparez, \ le 
vouiez, avec le facteur; je considère que ce n'est pas la même 
chose, Dites que les finances de la Républ que seront en dan 
ger; je ne le pense pas. D'aillen le pouvoirs publics 
acceptent d'accorder les crédits, La question est donc réglée sur 
ce plan. 

Nous voulons, par contre, marquer nettement notre volonté 
de voir M. le ministre agir dans ce domaine « plein nccord 
avec Ja pr fé | n. Cest c« que j vous demande de preciser 
par l'adoption de mon amendement. 

M. le ministre. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. J' ! volontiers l’amendernent de M PBout- 
langer, puisqu n'ents: e ct | sd 
car j'estime — si à bien comvpr i] ce — otre 1 ] 
avec lui 

M. BP rer den le que tt l clous 
échelon tet nb nule ! ! 

} l À 
tér vir t fait et , ‘ l { t 

x t' el! » r t “tr t ‘ 
ce mn I pe ] ( 

J'ai bi : fout à 1] | 
tration, ] 1 I luCrn i { { : 14 pe: | 














—— 





2554 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 29 DECEMBRE 1954 








profession représentée par le groupement de productivité seront 
précisées par un contrat qui laissera toute posslalité au grou- 
pement de productivité, &1 l'agent technique lui convient, de ,e 
conserver, Si, au contraire, 1 ne Jui convient pas, je le repren- 
dral 

Je me demande quele collaboration plus étroite avec la pro- 
fession on pourrait envisager, Aussi, bien que jacceple son 
amendement, je préférerais que M. Boulanger Je retirât, 
puisque nous sommes en fait du méme avis. 


M. le président. L'arerderment estail inainter 


M. Georges Bou:anser. Mao leil 
Sos (pe Von] venez de donner CP qui 


Je reûure mon atnéhdement, 


le ministre, après les préei 
1 constituent une garantie, 


M. le président. L'armerndlement est retiré, 
M. Louis André. Je derarule 14 parole, 
M. le président. La parole ect à M. Louis André. 


M. Louis André. Je dire simplement recevoir ue précision, 
Vous avez parlé des zones temoins, des groupements de pro- 
duetivité auxquels vous affecterez des agents techniques. Je 
suppose que vous he \ous bornerez pas à envoyer des 
conseillers agricoles uniquement dans les régions où il y a 
des zones témoins ? S'il nv à pas de groupement de prodne- 
tite, qui donc va emplover cet agent technique, qui va donner 
ui avis Sur Sa qualification ? 

C'est la simple question que je voulais vous poser, en m'exen- 


Sant aupres de mes collegues d'avoir encore allons le débat, 


M. le maistre. Je remercie M, Je sénateur André d'avoir 
po é celle question qui me permet de compléter ma pensée, 
‘nu effet, en dehors des agents techniques mis à la disposition 
des zones témoins, 1 v aura environ cent quarante conseillers 
ustrivoles qui <e consacreront à la vulgarisation généralisée. 
J'ai tenu à rendre hommage aux chambres d'agriculture, et 
particulièrement à certaines qui, sans attendre et éans rien 
demander à FEtat, ont organisé cette vulgarisation et ont 
äppointé des conseillers agricoles, D'autres chambres d'agri- 
culture, pour des raisons particulières, ne peuvent pas faire 
cet effort. Je les aiderai par l'intermédiaire de ces conseillers 
agricoles et dans le même esprit, c'est-à-dire que ces conseillers 
agricoles, sous mon contrôle direct, apporteront leur concours 
aux chambres d'agriculture, 


M. Louis André. Monsieur le ministre, je vous remercie, 
M. Jean Durand. Je derande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Durand, 


M. Jean Durand. J'avais posé une question à M, le ministre 
de l'agriculture au sujet des directeurs des services agricoles 
et j'aunerais connailre la réponse, 


M. le ministre. Je dernande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je n'ai effectivement pas répondu à M. Durand, 
Qui me demandait que sur vingt postes nouveaux d'ingénieurs 
des services agricoles, un certain nombre soient réservés pour 
permettre le reclassement d'ingénieurs des travaux agricoles 
qui n'ont pu lètre jusqu'à maintenant, J'étudie actuellement, 
avec mon collégue 16 ministre des finances et des affaires éco- 
hounniques, un réglement d'administration publique qui me per- 
mettra d'étendre à douze de ces vingt postes nouveaux les 
regles qui ont été déjà appliquées pour le recrutemgnt de 
AU ingénieurs des travaux agricoles. 


M. le président. Par amendement (n° 18), MM. Durieux, 
Naveau, Brettes, Darmanthé, de Bardonnèche et les membres 
du groupe socialiste et apparentés proposent de réduire le cré- 
dit du chapitre 91-31 de 1.00 francs, 

La parole est à M. Duricux. 


M. Durieux. Mon amendement touche à ce dont vient de par- 
ler M. le ministre. Jusqu'au 3% mai 1%, les services agricoles 
comprenaient, comme techniciens, des ingénieurs en chef 
(directeurs des services agricoles), des ingénieurs principaux 
(directeurs adjoints) et des ingénieurs des services agricoles. 
Si les renseignements qui m'ont été donnés sont exacts, on 
aurait depuis, pour reclasser les éléments supérieurs, créé de 
nouveaux titres: ingénieur des travaux agricoles et ingénieur 
principal des travaux agricoles. Certmns des fonctionnaires 





qui auraient dû bénéficier du titre d'ingénieur des eervices 
agricoles se sont vu classer dans ces catégories et seront, en 
quelque sorte, génalisés sur le plan de leur reclassement. Nous 
aimerions que M. le minisire nous donne des assurances à ce 


sujet. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. C'est le statut de 1451 concernant ma direction 
des services de la production agricole que vous visez. Effecti- 
vement, d'après ce statut, les différents grades que vous avez 
énumérés existent. Cependant je crois que vous faites une 
confusion. Ce n'est pas un mécontentement de ce statut que 
je trouve actuellement chez certains agents des services agri- 
coles, mais plutôt une demande de relëévement d'indice par 
rapport aux différents corps de mon département ministériel, 
J'exam ne actuellement, avec M. le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique, la possibilité de reviser ces indices. 


M. Primet. I! faudrait les porter à 360, comme pour ïes rédacs 
teurs des préfectures. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu, monsieur 
Durieux ? 


M. Durieux. Comple lenu des précisions données jut M. le 
uunitre, l'amendement est retiré, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ranporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission des 
finances avait manifesté son désir d'avoir des explications sur 
ce fameux eéhapitre 31-31, C'est la raison pour laquelle elle avai 
opéré une réduction indicative de 1.000 francs. 


M. le président, Cela fait ne heure et demie que cela duref 


M. le rapporteur. Iloureusement, nous n'avons pas demandé 
une réduction indicative glus forte, Imonsieur le président, car 
alors où en serions-nous ? 

Cela étant, j'ai le devoir de dire qu'après les explications 
données par M, le ministre, la commission renonce à la réduec- 
tion indicative, car il semble bien que le Conseil à salisfaction 
et qu'il est suffisamment renseigné. 

Je me permets d'ajouter que nous avions 37 amendements 
au début de cette séance, que nous en avons acluellement 
discuté onze et qu'au tram où vont les choses nous avons pris 
un peu de retard, Nous allons le rattrapper, je lespere. 


M. le président. 11 n'y à pas d'autre observation sur le cha 
pitre 31-31 7... 

Je le mets aux voix, avee la somme de S47 millions de franes, 
A commission des finances renonçant à l'abattement indicatif 
Je 1.000 francs qu'elle avait opéré initialement, 

(Le chapitre 31-31, avec cette Somme, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 21-32, — Services agricoles, — Indeme 
unités et allocations diverses, 11.157.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap, 31-93. — Services agricoles, — Salaires et accessoires 
de salaires du personnel ouvrier, 8.289.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-37, — Elablissements d'enseignement agricole. 
Rémunérations principales, 4N2.474.000 francs, » 

Par amendement £n° 19), MM. Durieux, Naveau, Brettes, Dar- 
manthé, Boulangé, de Bardonnéche et les membres du groupe 
socialiste et apparentés proposent de réduire le crédit de ee 
chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Durieux, 


M. Durieux. Mes chers collègues, la disproportion qui existait 
dans le passé entre les crédits destinés aux diverses formes 
d'enseignement semblant devoir se maintenir malgré quelques 
atténuations, nous avons voulu, par cet amendement, protester 
contre l'insuffisance des crédits destinés à l’enseignement agri- 
cole, Nous aimerions être assurés, pour la suite, d'un effort 
plus important. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre. M. Durieux n'ignore pas que l'Assemblée 


nälionale est saisie de différentes propositions rapportées pat 
M. Saint-Cyr relatives à l'enseignement, la formation profes 
































sionnelle et la vulgarisation agricoles, Les crédits important 
que prévoit ce rapport permettront, si celui-ci est adopté par 
les assemblées, de régler le probleme de l'enseignement tel 
qu'il sera définitivement conçu. Mais. dès maintenant, je tiens 
à répondie à M. Duricux que, sans préjuger de la suite réservée 
à C rapport... 


M. le président de la commistion de l’agriculture. \on, non! 





M. lo ministre. il est prévu, dans le budget de 1955, une 
aus il tion tres sensible des crédits affecte ii l'en ne 
went ogrrole. 

En effet, les crédits de fonctionnement passent de 1.067 mil 
ons à 1.233 millions, ji une ineplalion de 15,4 pr. 4h 
et ! dits d'équipement de 750 millions à 409% millions 
soit une progression de 45 p. 100. 


M. Dulin, président de la de | Je 


la parole. 


COMUSSION igricullure. 


demande 


M. ie président. La parole est à M. le président de la commis 
sion de l'agriculture. 


M. le président de la commissio:: de l'agriculiure. Je \: 4 
mousieur le ministie, apporter un preéciston, On parle (oujours 
du projet Saint-Cyr. M ne S'agit pas de cela, mais d'un certain 
nomb'e de propositions de loi qui ont été fondues en une seule 
et dont M. Saint-Cvr à été le rapporteur au nom de la majorite 

mimision de las l'Assemblée nationale, Nous 


culture & 
ne vorilons pas laisser dire qu'il s'agit d'une proposition de loi 
Saint-Cyr. 


le la 
UE a 


M. ic président. Lai-sons cela de côté pour l'instant. L'amen- 
demenut est-il mais!enu ? 


M. Chazeîte. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Chazctte. 
M. Chazette. Monsieur le président, nous venons d'entendre 
uuc dcclaration qui concerne a proposition de Joi Saint-Cyr. 


M. le président. [le rest pas en discussion. 


M. Chazette. Nou< n'avons pas à savoir si la proposilion de 
Joi Surnt-Cvr est une compilation de ceci ou de cela. Elle cons- 
litue une proposilion qui meltrail sous l'égide non plus du 
nunistere de l'éducation nationale qui a seul vocation, mais 
d'un autre munstére des élablissements ou des organismes 
d'ense.gnement et cela nous suffit. 


Le problème aujourd'hui est de savoir si oui où non Île 
minwstre de l’agriculture va combler la différence que nous 
signaions depuis de: années entre l'enseignement agricole et 
l'enseignement technique. Bien entendu il ne s'agit pas, dans 
notre esprit, de diminuer d'un centime les dotalions de l'en- 
seigrement technique, mais depuis longtemps nous considérons 
et nou élablissons que la disproportion est vraiment trop 
grande. 

Le ministre, aujourd'hui, n’a de réponse que celle-ci: demain, 
veus verrez ce que va donner le projet Saint-Cyr, Alors je 
répet:: oui où non, allez-vous combler cette différence d'une 
manire où de l’autre ? Le projet Saint-Cyr, nous l'étudierons 
Mminulicusement quand 1! viendra en discussion. (£Erclamations 
â droite. 


M. Boisrond. \ous verrons bien. Vous n'êtes pas tout seul 
dan- celle assemble. 


M. Chazette, Non bien sûr. En tout cas nous sommes quel- 
ques uns ici à avoir une position de défiance sur la question. 
(Noureiles erclaimations. 

M. Soisrond. 11 v en a d'autres aussi. 

M. Chazette. Vous estimons que tout ce qui relève de l'en- 
seignerment doit appartenir au ministère de l'éducation natio- 
hale, avec les délégations qui s'imposent, (Nouve exclama- 
tions a droite.) 


lex 


Nous ne sommes pas d'accord, nous le savons bien. 


M. ie président. Je vous prie de rester sur l'amen 
luoh-ieur Chazeite. 


lement 


M. Chazette, Nous reprendrons la discussion le moment 


verni 


M. le président. Ce sera mieux. 


M, Chazette. 


mais ne détournez pas le probleme, 
tarons à droite.) 


(Protes- 
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t 1 
J atiecuhus - 


uous la 


curore 


Quant à li réponse, \ 
se que M. le nurusire 


mes collcfjues avec moi, je pe 


donne Sur ce point piecois HD n'est pas ques! “1 de savoir re 
qui se passera demain, 1 est queslioa de savoir comment nous 
ulons remédier dés aujourd'hui à celte disproporUon dont nous 
nous plaignons depuis st longtemp 


M. le ministre, Je dormi: 


M. le président, la paroëe est À M le ministre 

M. 2 minisire. J : lout à eu! à M ll) ix et 
} eux j lsiste point cpetx ue nmolr irliuel 
pro) { budeet pre l I [l ) fi t de 15,4 p. 11 de: 
C1 lil 1111 | l 15 4 
{ ce! i l'éq i qui 
pri i ' ’ 11 

M. Chazette. Je dermande [à par pour repondre à M. le 
unaistre 

M. le président. La parole i M iuzeile 

M. Chozette. Monsieur le mainaistri un en est l'enseignement 
il it i ] port à { i Î ju Vous nous 
apportez des tu ) I EL raituetnit fianutes 
VII La ut J' [LR iiunl Que hil ou i ion 1 nl ll» l i [RAS 
Vous n'avez is oh e coimb i exUt f 

M. ie ministre. Je coinbile, par wigmentalion de 45 p. 100 
ne Le du d LL, n'a rs 14 upara \ ne peut être 

ibsolue, cas he s'agit prs Gu mème nombre 

d'éls et } nditiont wat différent Il Y à» là de 
eue iimentalio | i (l credils pour lexer 
cice prochain 

M. le président. M. Durieux, maintencz-vous votre amende- 
ment ? 

M. Durseux. Nous pouvons le re! en espérant que l'aug- 
menlaion se poursusra d'ut lacon efl ive dans l'avenir. 

M. le président. L'anendement est retiré, 

M. Maveau. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Naveau. 

M. Maveau. Je voudra attirer l'altention de M. le rministre 


sur une question qui Jui a été po-re à plusieurs reprises par 


la fédération nationale des Coopot iuives latlières, Ces «4 Jupe 
ralives demandent ce qu'eiles doivent faire demain, en fin 
d'exersice, quant au versement et à l'utihsalion de la taxe 


d'apprentissage, En 1%5%4, on leur a laissé la liberté d'affecter 
les crédits recouvrés à des organismes de leur choix; 11 serait 
peut-etre bon de canaliser ces crédits vers des écoles nationales 
tout À fait spécialisées, On s'aperçoit en effet que de 
Surgcres, par ex2mpie, à reçu beaucoup plus d'argent que 
d'autres oran smes, de d'ailleurs que la fédération des 
coopératives laitières à proposé affectalions suivantes : 


} ] 
Lvooic 


crois 


es 


3 p. {0 à i'enseignement supérieur et à la recherche laitière ; 
sp, 10 à l'enseignement moven et 30 p. 100 à l'ense gne- 
ment prime et aux centres de formation régionaux 


J'aunerus que M. le ministre prit position sur ce problème. 


M. Primet, Je demuarde 


a ba ruie. 


M. le président. La parole et à M Primet. 


M. Primet. Je regrelle que notre collegue M. Durieux ait retiré 
sou aricnderment, par que M, Île tre, en parlant de ce 
fameux projet Saint-Cyr, a soulevé le fond du probléme des cré- 
dits à l'enseignement publie agricok 


[40 


I apparait, à la lecture de ce projet de bud:ret pensant à 
ce que pi 1 ' » 


, tt. A ” » N " (l 
tuciirait éventuellement ! la sutie | projet nt 


Cyr, qu'on a oéghigé d'apporter à l'enseisnement | il TUE 
cole les crédits m ssati Alor- que le vitres de l'enset 
gnement publ agricole mandent deux milliard: de tdits 
de fonctionnement, un } plu l'un enlliard est rit au 
présent projet: a Qu'ils demandent, en crédits d'équipe 
net AA) Jilliiul l I | ut ho et propos 
Au contraire nous Hrouvot ui chapitre des mn ns familiales 
et des centres privés d'enseignement agricole, iigmenta- 
tion de crédit de 74.406004) fran 

Je veux supposer « lorsq: M. le minis! ! lu 
fameux projet Saint-Cyr, il a bien à pensée 
et de celle du ü croement 

En conclusion, ] ot i contre le chanitre 


M. le ministre, Je dormainule la paroie 


M. le president. La purole el 
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. M. le ministre. Mes chers collesues, pour répondre à M. Naveau 
J'ind'querai, d'abord, que la commission nationale de la taxe 
ti ippientis ie agricole m'est pas encore ctéee, Inais qu elle 
le sera dans très peu de temps. Elle étudiera d tous ces 
problemes et, notatmiment, celui qui vient d'être soulevé. 


Des imaintenant, je puis dire que, pour les coopératives Jai- 
tiete la taxe d'apprentissage peut étre ver », Soit aux établis- 
Seinenlts dense'gnerment agricoles de leur choix, soit à la caisse 
d'encouratement à lindustrie laitiére qui procède elle-méipe à 
Ja répartition entre les différents établissement 


M. le président. Quelqu'un dermande-t3il encore 
Je mel 
Eion 


Le chantre a. 97 


la parole 7... 


aux Voix le chapitre 91-37, au chiffre de la commis- 


est adopte.) 


M. le président. 


Chap. HR Etablissements d'enseigne- 
fuient agricole | 


Indemnités et allo allons diverses, CHI RO(L (HN) 


francs, Lo pl 
Chap. 31-41 Institut national de la recherche agronormi- 
que. térmmunéraltions principales, 947.991.000 francs, » — 
(Ado ple.) 
« Chap. 31-42 Bisütut national de la recherche agronomi- 
que, Indemnités et allocations diverses, 4.822 0NN) francs. » 


- do pli 


« Chap, 44-51, Contrôle des lois sociales en agriculture, — 
Pémunerations principales. Mémoire.) 


La parole est à M. Jean Durand. 


M. Jean Durand. Mon intervention tend, d'une part, à m'éle- 
Ver contre le payement des contrôleurs des lois sociales en 
agriculture avec des fonds de concours et. d'autre part, à 
demander une enquête au sujet d'un journal, édité d'ailleurs 
äà quelque KZ.O00 exemplaires en Gironde, par la mutualité 
agricole, en collaboration avec le syndicalisme, Ja coopération 
et le crédit, 

Je ne méconnais pas le rôle des contrôleurs des luis sociales. 
C'est un rôle tres hinportant, I tend à réglementer le travail en 
agricuture, à Veiller à l'application des barèémes de salaires, à 
veiller également au versement régulier des cotisations des 
exploitants agricoles à la sécurité sociale. Ce travail est déja 
Les important. 

Cependant, l'activité des contrôleurs des lois sociales s'exerce 
également sur la gestion des caisses d'assuranres sociales et 
d'allocations familiales agricoles Lorsque les agriculteurs 6nt 
du retard dans le payement de leurs colisations, ce sont bien 
les controleurs des lois sociales qui leur font connaitre la Ina jO- 
ralion de 10 p. 100, quelquefois inéme la saisie possible, Hs 
sont done surpris que ces contrôleurs soient pavés par des 
cuisses qu'ils altmentent par des taxes paratiscales, Ainsi, ce 
sont les contrôlés qui financent le payement des contrôleurs qui 
les ennuient dans des cas semblables, 


Je demanderai donc qu'il n'y ait plus dans ke budget de 
l'agriculture qui nous est présenté, an chapitre du contrôle 
des lois sociales en agriculture, une inscr plion « Mémoire ». 
Je demanderai que les sommes provenant du fonds de concours 
qui permel de payer les contrôleurs des lois sociales en agri- 
cullure ne soient plus puisées dans des caisses privées, mai 
soient vraiment ipserites au budget de l'agriculture, 

Les agriculteurs de la Gironde — c'est une situation parti- 
culière, mes chers collègues, et je m'en excuse, mais il est 
possible qu'il en soit de même demain dans vos départements, 
et vous pourriez juger des conséquences qui peuvent devermr 
tes graves pour l'indépendance de la mutualité sociale agri- 
école -— les agriculleurs de la Gironde, dis-je, s'élèvent contre 
ce procédé tout particulier qui consiste à leur envover mensuel- 
lement le journal que je vous présente ici: qualre grandes 
feuilles Trees à 7.090 exemplaires; vous voyez le coût d’un 
tel tirage, Ce journal est à 15 francs, mais 1l est envové gra- 
tuitement à tous ceux qui, de prés ou de loin, sont inscrits 
aux caisses des allocations familiales agricoles, de la sécurité 
sociale agricole, de la vieillesse agricole. 

Si ce jouinal ne comportait que des renseignements en faveur 
des muluailistes, nous ne pourrions que reconnaitre le bien- 
fondé d'une telle édition. Malheureusement, nous voyons — 
je vous montre le litre du premier artele: « Aux armes, 
paysans! » -- que ce journal comporte des articles excessive- 
ment tendancieux, au point que les agriculteurs de la Gironde 
sindignent de constater que des problèmes tout à fait étran- 
gers à ha sécurité soriale v soient traités, de manière tendan 
ceuse, je le répèle, et au mépris de toute neutralité. 

Je vous demanderai done. monsieur le ministre, de prévoir 
— car les contrôleurs des lois sociales ne peuvent le faire — 








— 
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nr — us e 


une enquête effecluée par vos inspecteurs dans toute Ja mesure 


du possible, pour que, vraiment, sans vouloir gcner ei quoi 


que ce Soit Ja mission de renseignement que la mutualité doit 
icrmplir auprés de ses ressortissants, on évite à l'avenir de 
faire paraitre dans certaines feuilles des articles de ee genre 
qui ne pourraicnt que desservir Ja mutualité agricole el ensages 
les agr'culteurs à demander avec reset sans doute leur 


rattachement avec leur propre regime au régime g'néral de 
la sécurité sociale. ipplaudes ecnents Sur divers ban $. 


M. le secrétaire d'Etat. Je dermade la parole, 


M. le président. La paiole est à M. 1e secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je \oirais répondre en quelques 
mots à M. Jean Durand et lui dire qu'en ée qui conene le 
financement, € est une décision prise par le Parlement cn 1953 
qui à ainsi chiffré la réportilion des eharges: t55< sixiemes 
pour le budset annexe; un sixiéime pour la vieillesse et les 
salaires: deux sixiémes pour les assuratwes Sociales. Ai . cette 
répartition avant été fixée par le Par nt, nous ne pouvons 
faire autrement que de respecter celle décision, 

Je demande done que lon mainticnne vel article eoncernant 
les vingt vo<tes de contrôleurs des Iois sociales. Vou savez, 
en effet, combien les lois sociales ont besoin d'être ni D 
pées en agriculture. Tout récemment, nous avons voté Ia 
retraite vielilesse agricole et, là encore, il est néce=suire de 
faire comprendre aux agricuiteurs l'intérét de ces textes et la 
facon dont ils s'appliquent, 

En ce qui concerne la Gerniere question relative aux jour- 
naux, et pour le cas particulier de Ja Gironde, Je m excuse 
de ne pouvoir ii répondre à M. Jean Darand, mais je Bi in iique 
que je ferai procéder à une enquête et que je linfosmerai du 
résuliat. 





M. Jean Durand. Je vous remercie, monsieur je ninisire, 
M. Péridier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Périder. 


M. Péridier. Monsieur le secrétaire d'Elat, si je prends Ja 
parole, ce n'est pas pour protester contre le contro:e les o1s 
sociales en agriculture, bien au contraire. Cest simp ernent 
pour vous demander si le programme d'équipement, qui avait 
été arrèté en 1992 et qui prévovait un plan S'échelonnant sur 
huit ans, plan qui avait prévu la création de vingt postes de 
contrôleurs et de quatre postes d'inspecteurs au lire de Lins- 
pection des lois sociales en agriculture, n'était pas alain donne. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez signalé qu'à l'heure 
actuelle l'application des los sociales en agriculture elait une 
tâche difficile et délicate. Elle est assurée aujourd hui par 
un service qui compte en tout et pour tout 160 agents alors 
que, si nous voulions prendre un chiffre de comparaison. nous 
rappelierions que le iministére du traval dispose, lui, de 
2,4) agents. 

C'est la raison pour laquelle je voudrais avoir l'assirance 
que la creation de ces posies nouveaux ne sera pas abandonnée. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous demande de maintenr ce 
texte, car nous appliquons justement jei une décision qui à 
été prise antérieurement pour renforcer notre corps de contrôle. 


M. Jean Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jean Durand. 


M. Jean Durand. Monsieur le ministre, vous m'avez répond, 
au sujet des crédits de payement des contrôleurs des los socla- 
les agricoles, que ces crédits provenaient, suivant des pourcen- 
tages définis, tant des allocations familiales agricoles que de 
la sécurité sociale agricole. C'est un fait, mais nous t'endrions, 
en tant qu'Assemblée du Parlement, à connaitre la somme 
elubale de ces crédits de payement, et cest la raison pour 
fiquelle je vous demande simpiement de prévoir à l'avenir, 
dans le budget de votre ministère, non plus un chapitre « mé- 
moire », mais vraiment la somimne totale des crédits üe paye- 
ment des contrôleurs des lois sociales agricoles. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux aux voix le chapitre 31-51, 

(Le chapitre 31-51 est adopté.) 
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M. le president. Chap, 31-52, — Contrôle des lois sociues 


€! sriculture, — Indemnités et locat i ler Û Mémoire.) 
1} ) 11-60! — Ur e « la repré 1 des irau les __n 
Réunerations prin ipales, 1521mh un) i = 


M. Jean Durand. Mes chers collesuies, sur la répression d 


fraudes, 11 v a beaucoup à dire, D'abord, la loi de buse créant le 
sefr\ le la Fepreéss.0n) des fraudes « ra t te qi iu 
{er oût CDN C'est une loi aui Île Ï à pi tés r & ileni nt | 
consommateur pour tout ce qu iverne is produits ilimen 
laire=<. 

\ id'hui, il semble que le service de la répression des 
fraudes ait débordé, À juste tre d'ailleurs. ‘'e cadre initial de 
Ja Li et tende aussi à protéger les producteurs. Nous ne pou- 
vous que nous en féliciter, Le rôle de 1a répression des fraudes 
peut à la fois se détinir, tant du point de vue économique que 


du point de vue social, je dirai meme du point de vue fiscal. 


Pour toutes les pro Ilctions. le service de la rupres=<:01!) des 


fraudes à intérèt à agir et peut agir en toute liberté, Pour les 
prod uts de Ja viticullure, pa maitre, du fait de certains art 

cles di de du vin, tes que les articies 4 et 5 qui permettent 
toutes manipulations dites « auloristes », les agents de la 


D” ; r a. 
etes, pariols metrne 


ru l =slon des f! i les suivant les di 


les regions, n'ont plus les mêmes obligations à assurer dans leur 
: fre 
service, Les pénalñtés prévues pour sanctionner ertaines frau 


des sur le vin peuvent ètre très disculées, parce que telle mam- 
pulation est permise dans un département, alors que, dans ui 
autre departement, pour une méme manipulation, il y a 
fraude. 


‘ ‘ 

lela est d'autat plus grave qu'an service de ja 1épre 1 
des fraudes s'est ujouté ua servire d'agents cornmissionné pat 
ce:ta s pr Jessi:on:, ces agents nHnini<sionnes obhéissant aux 


} 
directives seulement des professions qui les pavent 
Je ous dorinerai lecture de quelques pussases d'une 
du couseil inter;rofessionnel du vin de Bordeaux, signée pat 
son éminent president, M, Emmanuel Roy, ancien déput: 
parlementaire honoraire, Si je le nomme, c'est surtout parce 
qu'il fut rapporteur du code du vie. 
Voi 1 Ce qu ma Écrit le pres le 1! du co sei] 1 ierpi fes )Ni- 
nei du vin de Bordeaux: 


_ 


« Je liens à venir vous exprimer la véritable angoisse qu 
s'empare de la viticullure et du commerre girondins devant 
l'extension, que lon constate chaque jour, d'investigations 
Sysit ia juies entrepr ses par des igents cominissionoés des 
fraudes de Ja confédération générale des vignerons du Midi, 
HAN CENTER LE ju s'effectuent hez les négo ints des l e 
de con<omimat'on aurcs que leur a été poset 14 questioe ivhe- 
tez-vous el v\t lez-Vous des vins de la G nl ? 

Sur simple réponse affirmative de la part des négociant 
desdites places de consommation, les agents commissionnés eu 
Call » Hivrent alors à un dépouillement de factures. « npti- 
bilit registres d'appellations, ete. pour en terminer par des 


i ue 5 \ terne de ces \ Liga iulls d] iluil, iit fois 
de plus, daes les opérations qui se prat quent à l'heure actuelle, 
« Que des commissions rogaloires soient adressées lorsque la 
jusuce désire ètre éclairée nous semble parfaitement maturel. 
Que la police économique exécute avec scrupule les commis- 
sions qu'elle reçoit est parfaitement moral et souhaitable, Ma 
que des agents commissionnés de régions rivales viennent, 
sous le fallarieux prétexte d'un concours technique, participer 
à ces mvestigations administratives et en profitent pour déni- 
grer tous les produits qui ne sont pas originaires des régions 
qui les rétribuent, voilà qui dépasse les bornes de l'entende- 
ment et révolte la conscience, » 

Je vous prie de m’exeuser, mes chers collègues, de celte 
lecture. Je voudrais, monsieur le ministre, que vous réorga- 
nisiez le service de la répression des fraudes et que vous y 
intégriez tous les arents commissionnés, C'est dans cet esprit 
que je vous demande de faciliter le travail du service de la 
répression des fraudes, en ce qui concerne la viticulture, et 
prenant toutes dispositions pour que le vin ait les mêmes 
normes dans toutes les régions de France, 


M. le ministre. Je demande ]3 parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre, Comme le dit justement M. Jeau Du 
l'objet et les attributions du service des fraudes se sont 
fondément modifiés depuis la loi de 1405. 

A côté du rôle social de pro'ection du nsommaleur qu'il 
avait, 11 doit maintenant jouer un rôle économique de protec- 


M. Jean Durand. 


le président. | 


M. le président. 


M. Marlial Brousse, 


M. le président. (hr 





M. le rapporteur. |: 
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je pense, avec M. Brousse, qu'il est indis- 
peusable de renforcer le service du génie rural en Constuéra- 
on des tâches multiples qui sui sont confites, tâches tech- 
niques, voire tâches adrminetratives telles que Ja répartition 
des bons de détaxe de carburant où le payement des subven- 
tions au machinisme agricole, 

A l'heure actuelle, le service du génie rural assume surtout 
une œuvre poportante, à savoir le développement du remein- 
brement A celte fin, le budget de cette année prévoit la 
constitution de trois équipes de remembrement composée Cha- 
une d'un invénieur du génie rural et d'un certiin nombre 
d'ingénieurs de travaux el d'adjoints techniques. Je pense éga- 
lement qu'il est souhaitable qu'un ingénieur en chef assume 
la direction de chaque service départemental. 


O7, ie ne dispose, du point de vue budgétaire, que de 
7S postes, I ne m'est done pas possible de donner satisfaction 
à l'ensemble des départements. Cependant, j'ai décidé, partout 
où l'unporlance du service le juslierait, de déplacer un Ingé- 
meur faisant fonction d'ingémeur en chef en Jui donnant la 
responsabilité de ja snarche du service dans le département, 
independamment de loul rattachement à un departement 
Voili, 


M. le président. La parole ect à M. Chazette. 


M. Chazette. Mes chers collègues, je suis tout à fait d'accord 
avec M. Brousse et avec M. le ministre pour déplorer que ies 
asents du génie rural soient obligés de passer un temps infini 
à régler la question de carburants et de la subvention de 
15 p. lou en matière d'achat de matériel agricole, Se ne sais 
pas > il en est ainsi dans les autres départements, inais dans 
le Haiivn el j'imagine que ce doit êtré la méme chose dans 
les autres voilà des fonctionnaires qui sont obiigés de pas- 
ser deux à trois inois de l'année: à ces opérations, qui évidem- 
ment on! leur intérét, mais l'on se demande si vraiment on 
ne pourrait pas trouver d'autres fonctionnaires pour faire ce 
travail comptable, Il serait ainsi permis aux ingénieurs du 
génie rural de se consacrer à leur tâche. 


tonnés que dans certains départe- 


Nous <omines un peu 
ments il n'y ait pas d'ingénieur en chef. Vous l'avez dit: je 
hi pas à 1e plaindre pour le mien, mais cerlains dépar- 
lemcents ont vrarment irop peu de pt rsonnel], et il s'agit de 
départements spécifiquement agricoles ou plus spécialement 
de départements pauvres qui se dépeuplent et qui ont besoin 
d'étre tenus, Nou ju percevons que là nous n'avons pas 
assez de personnel, 


Vous parliez tout à l'heure, monsieur le ministre, du remem- 
brement, Vous avez parfaitement raison, mais comment vou- 
lez-vous le réaliser quand vous disposez dans un département 
Is cet exemple parce que je le con- 


Corine 3e ei) Je prt 

hais bien — de cinq person en tout et pour tout, alors que 
dans d'autres 11 y en à quatorze. Un département dont la situa- 
Lion demographique est pro<pere dispose de quatorze personnes ; 
tant mieux pour Jui! mais pendant ce temps nn déparie- 


ment voisin qui se dépeuple n'a qu'un effecuf de cinq per- 
sonnes pour le mème objet. Ne vous étonnez donc pas si le 
dépeuplement continue. I faut donc faire un effort dans ce 
domaine, 

De plus, si j'ai bien compris, il vous mangue vingt-cinq 
postes d'agents techniques. Or votre budget devail les prévoir. 


Je vouirais entin attirer votre atten'ion sur une situation 
catastiophique, Vos agents doivent pouvoir se déplacer pour 
inspecler les chemins ruraux, entreprendre les adductions d’eau, 
réaliser le remembrement, opération que vous considérez à 
l'heure actuelle comme tres importante, Or vous ne parvien- 
drez pas à ces réalisations parce que vous ne dotez pas vos 
agents d'indemnités pour frais de déplacement suflisantes. 
(M. le secrétaire d'Etat fait un geste de dénégalion.) 


Mais si! monsieur le secrétaire d'Elat, et je vais vous en 
donner l1 démonstration immédiate. Le conseil général üe mon 
département a été obligé de voter, en septembre dernier, une 
avance de 25%0.000 francs pour aider vos fonctionnaires à cir- 
euler dans le département pour effectuer les travaux dont vous 
les chargez et dont nous avons besoin, 


Dans ces condilions, sans déposer d'amendement, j'altire 
voire attention sur ce poste très important, Je vous demande 
de faire un effort pour les départements qui ont besoin de 
votre aide car, sans elle, ils risquent de se dépeupler. Vous 
devez penser à celle question, Ïl ne faut pas laisser cette 
charge aux conseils généraux qui font ce qu'ils peuven!, mais 
qui ne pourront pas toujours y faire face, étant donné la cas- 
cade de charges qui pèsent sur leurs finances. 





Pour le remembrement, monsieur le ministre, deux points 
seuls comptent, IH y a d’abord Fexemple. IL faut montrer aux 
gens qui veulent remembhrer les opérations de ce genre qui 
auront été réussies et qui ne sont pas nontbreuses, hélas ! 
I y en a cependant quelques-unes et j'en sais "à ”S chose 
“uisque j'ai réussi le premier remembrement de Î1 région 
limousine. Mais il faut en faire part. 

Tant que vous n'aurez pas évangélisé les juges de paix. 
(Rires et erclamations.) Mais oui ! c'est là le véritable pro- 
biéme, Ce n'est ni le maire, ni l'ingénieur des services agri- 
coles qui peut réaliser le remembrement. Le juge de paix 
seul est capable de rapprocher les gens parce qu'il n’a aucun 
intérét dans l'affaire. 

Tant que vous n'aurez pas exercé votre attention sur ce 
point, vous n'arriverez à rien. Je vous souinets cette rétiexion 
päree que nous sommes quelques-uns ici à avoir tenté cette 
opération et que nous noûs apercevons que c’est là le nœud 
du problème, Les maires font ce qu'ils peuvent, de meme que 
les fonctionnaires du génie rural, mais Ja cheville ouvsicre 
de toute l'affaire, c'est le juge de paix qui est au-dessus des 
parties et qui est capable de concilier les intérêts contraidie- 
toires qui s'affrontent, et cela est normal. Tant que vous 
n'aurez pas réfléchi à celte question, vous n'aurez pas avancé 
d'un pas vers la solution de ce problème. 


Je vais terminer, monsieur le ministre, en vous demandant 
de considérer très attentivement cette question des frais de 
déplacement, Les crédits prévus à ce titre ne sont pas suf- 
lisants et ne permettent pas d'utiliser à plein les serviteurs 
de l'Etat que vous comptez dans votre administration, qui 
vraiment font tout ce qu'ils peuvent mais sont dans l'impus- 
sitilité d'aller plus loin parce que vous ne leur en donnez xas 
les moyens, 
votre 


M. le président. Monsieur Brousse, maintenez-vous 


amendement ? 


M. Martial Brousse. Je le retire, monsieur le président. 


J'espère que les trois équipes de remembrement dont on a 
parlé ne seront pas es seules à être mises en chantier et 
je Souhaite qu'elles seront réparties sur l’ensemble du pays, 
compte tenu du désir des agriculteurs de réaliser un remveime 
brement dans de nombreux départements qui, eroyez-le mon- 
sieur Chazelie, n'ont pas besoin d'être évangélisés car ils l'ont 
dejà été. 

Je souhaite que « lorsque la poire est mûre on la eueille % 
et que l'on puisse activer jes opérations de remembrement que 
les cultivateurs attendent avec impatience. 


M. le président, L’amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 20), MM. Durieux, Naveau, Pret- 
tes, Darmanthé, de Bardonnèche et les membres du groupe 
socialiste et apparentés proposent de réduire le crédit du cha- 
pitre 31-71 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. Par cet amendement, nous avons tenu à manie 
fester nos regrets; la répartition des fonctionnaires du génie 
rural ne tient pas suffisamment compte des nécessités dépar- 
tementales et nous souhaiterions qu'elle puisse être reconsi- 
dérée. Pour ma part, j'aimerais que M. le ministre de l'agri- 
culture nous donne l'assurance que le Pas-de-Calais se verra 
doté, compte tenu du nombre de ses communes, de sa popu- 
lition et de sa production, d'un nombre de techniciens quel- 
que peu supérieur. 

Je ne voudrais pas reprendre la comparaison que j'ai faite 
hier à la tribune. Chacun peut en faire de semblables avee 
l'aide de l'annuaire du génie rural. Je veux souligner que mon 
département est celui de toute la France qui a le plus grand 
nombre de communes: il en a 908. C’est dire qu'il a assuré- 
ment le plus grand nombre de remembrements à envisager et 
à mener à bonne fin. 

Puisque l’un de mes collègues a donné tout à l'heure des 
indications et des appréciations sur le remembrement, je me 
permeitrai de vous dire, monsieur le ministre, qu'assurément 
la meilleure chance de réussite dans le remembrement, ce n’est 
pas seulement de mettre les gens d'accord, mais c'est de l'opé- 
rer avec une grande rapidité, de manière que les gens ne souf- 
frent pas de l'incertitude dans laquelle 1ls se trouvent à par- 
tir du moment où la décision est prise. 

Après les explications qui ont été fournies tout à l'heure, je 
pense que je peux retirer mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. le ministre. Je demande la parole, 
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M. le président. La parole est à M, le ministre M. le ministre, C'e-t à Antony Se 


M. :e ministre. Monsieur le présidi nt, je voudrais rénondre M. Louis André, Je Vous remercie, monsieur Je mini-tre, 
briévement à M. Chazette que le budget de 193 prévoit une 


euginentation des crédits, pour frais de déplacement des inge- M. le president. L'on -oi: ie demande la parole ?.., 


meurs du génie rural, de 23% millions sur les erédits de 1954 Je mets aux Voix le chapatre 31-51 
Je po ii done ainsi, je l'espere, éviter de faire supporter les Le ajatre 1-71 est adopté 
chartes ie ces dépla ‘ments pal les lex vités locales ou 
départementales, M. le president. « Uliipr. | Lo lion : 'e du sénie 
Je réponds à M. Purieux qu'il est assez difficile de faire une rural et de Lhydraulique ag doi lidemnies et adocalions 
comparaison entre des département pauvres et des départe- hiverses, 06,4400MR) fran opte 
ments ti‘hes du point de vue agricole, en ce qui concerne les « Chap 1-73, Dir énéra lu génie rural et de 
services du génie rural, Le service du génie rural n'est-il pas l'hydrauliq igricol Saluires et accessoires de salaires 
pus ilil jlans les d parterme its pauvres que dans es dt parie- des personne: retnuneres it bises (ui ŒITE i ‘du 
ments roches ? Kes fiches ne sont-elles pas plus nombreuses l'industrie, 2296900) francs opte 
dans les départements riches que dans le< départements pau- Chap. 31-81. — Direction générale des eaux et forble, 
vres ? On pourrait en discuter longtemps: mais, dans la Jimite Remuucrathons princ'pal DS AIN) fran 
des movens dont je dispose, une réparlilion de ce personnel se La pat \f ! A 3 
nt | . ‘ É Les Lu ; _ x L parue CS i 10 Caftpo UE Dour avis. 
fera éxiiemment suivant les nécessités du sen e, nécessités 
peuvent varier d'une année ‘autre É k 
qui peuvent varier d'une année à | aulre. M. le rapporteur pour avis. Mon eur Le ministre, au nom de 
Je connais fort hien, monsieur le sénateur, les nécessités du la hirti nn de l'agriculiure e Voudra:s il e chapilre 
génie ru il du lépartement du Pas-de-Calais. Je sais que er oblerur une expli ition. Dans le { ile budectaur le 56 par 
ser * aura besoin d'être renforcé et je ne manquerai gas le Gousernement, il est prévu la ippression de 250 avents 
de le faire dès que j'en aura! la possibilité, techniques des eaux et forèt \u cours du debat à PAssembié 
: ! | nalionuie cette suppression detnploi à été rebrée par le bou 
M. Durieux. Je vous remercie, monsieur le ministre ! vernement. Autrement dit, on ne supprimera pas les 250 postes 
où , Ha hi a pas modilié les credit Il fau )l upposef il 
M. le président, L'arnendement est done retiré. age” # : dl L faut don PP 
Je «ton woir qu'il Y a plus de ") postes qui ne so pri 


Par voie d'amendement (n° 561, MM. Charles Morel, de Lacho- pourvus actuel ment, que la proposilion qui à élé retenue par 


mette et Chambriarnt proposent de reduire ie crédit de ce cha- le touvernement à l'Assemblée nationale , ‘a |! | 
rih t'a $ 64 » ué ; à , 
tre A1-; ù rancs LUS à ; *. 
pitre 1-51 de 1.640) francs. d'effet ou au'il faudra attendre l'année suivante maque les 
LA pare est à M. Morel, credi' » tredemandi 1 ci ire pour re ruler et 11e 


M. Charles Morel. \Mor-ieur le prie- lent, je retire mon Aamen- . 
dement pour le reprendre plus lard sur un autre chapitre, M. Jean Raffarin, secrétoire d'Etat à Cagriculture. Je demande 
: * la parole 
M. le président. L amendement est donc retiré, 
M. Primet. Je detnande la parole, M. le president. Li pa uit a iM Le ecrela d Flat 


M. le président. La parole est à M. Primet sur le chapitre, M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Pour répondre d'un 


; Imiot à M. le rapporteur pour an j' li d'ra qu'en ele! \ 

M. Primet. Je voudrais demander à M, le ministre S'il est sethblée nationale à écart le suppre 1 de 2% emplois, 
entre eh pour] ulers avec Ja fonction publique pour réparel In 1 pp it ire dans le fa e budeélaite qu'e Hictues 
l'iniustice de la situation faite aux personnels du génie rural LEInpS qu'on avait bprlin ss 274) CIN L 
par rapport à leurs homologues des ponts et chaussées, J'ai une respondants avaient éte rétablis sur la 1 s 6e, A ; 
gra lniration pour cette grande dame qu'est l'administra- et Lait, le dts n'étaient pas diminués: il n'etait d p15 
tion des ponts et chaussées, mais je pense que le génie rural necessaire «de s rélablir, 0 * peul qu au ' Le 
pourrait avoir, ponr ses iwen! homologues, des a inlages l'année 1954, le recrutement d ients techniqu avait mur 
semblahies, qu , A l Seiment cé | l Jtitl 1e ! lité li 

lains departemeé s de EST 0: l' lt d ‘li au)jo d'h 
M. le président. La parole est à M. le ministre des lit en aucimentation rel fl 
ji | ! 1 Û Hntne d 114 mm } 4H! ra DE i . le 

M. le ministre. Je pense, en effet, qu'il serait injuste que, pour cice pi lent rs de 1953 le recrutement Sera nos ! 
des condilions de travail semblables, Jes ingénieurs du génie que ces dépar'ements pour t hénéficier de n d ta 
rural ne hénéticient pas d'une <Situalion matérielle analogue à tech | . . 
celle de leurs collègues d'autres administrations, Mais je ne 
saurais non plus ignorer qu'il existe d'autres services exté- M. le rapporteur pour avr. Je doriaiiite là paru 
rieurs dans Ion propre département ministériel et qu'il serait 
également injuste de faire aux agents de ces services une situa- M. le président, ! à p:1 au ri] eur pour à 
tion matérielle trop différente de selle du génie rural. 

Le but que je recherche est d'égaliser, à l'intérieur de mou ne ” nur taf ". pp , : | ‘ ge ré 
département, a Situation matérielle de ces divers services exte- ; lé | ‘ Vs em Lis em L É pr rs 
rieurs. Lorsque j'aurai pu obtenir cette égalisation, je ne m'op- ed me y LA ce ns CR = + 55 
po<erai pas à ce que le service du génie rural soit assimilé, en P qe" nr “le |: = ) n , | uit 
ce qui concerne les honoraires des travaux et compte tenu de re rh D “sen ch she de Spe " 
la siluation particulière du service du génie rural en ce qui fi w ar sde ‘qui dde ll on deb 24h RUN 
concerne les contrôles au servire des ponts et chaussées et , | mon. 2vohoss l s ELERL ef! 
qu'il bénéii ie des: mêmes avantages, JC Pose i question i houve 1) L 6 1! li bpipre La 

SAP emplois, mais n'a pas rétath Ait plétn 

M. Primet. Je dernande Ja parole, qui avait été p 1. D uit MIS 1! Pouvez pa r 

StHftisatntn t de mo | Fes | TT fn Tu sp p mn tante 1! 

M. le président. la parole est à M. Primet. ements que le { ent h l t L'Assembl | * 

nale 


Le Primet. Je sui: tres bien votre raisonnement, Vous consi- 
dérez la situation sur le plan intérieur de votre département. 
Mais 1 existe des fon Miaires du génie rural et de pére” st M. le secrétatre d'Etat, J, du | à Dat'oke 
naires «des ponts et chaussées qui sont vraiment des homolo- 
gues puisqu'ils ont passé les INÔHIeS CXAINENES Ils ont cepe £ M. le président. ] l P ru 1 1 M 4 écreinire di il 
dant des indices différents. C'est une erreur que la fonction 
publique devrait réparer, M. le secrétaire d'Etat. Je ne peux que réilérer ce que ja 
Vletis Le re: à! 4 til ou i ) Lfopot juni i [» ‘ 

M. Louis André. Je dermannde La parole. T4 QU 110 Ti LE Crea En rélabl il Ÿ 
po les il V a { UL le ra ' Ï LE HT de HOUVEANX CTC- 


M. le président, [4 parole est à M. André, dits 


M. Louis André, Je serai: curieux de savoir où <e trouve fe M. Primet. | thatii à parut 
Centre nabonal du machinisme agricole, La question m'a eté 
posre. Je n'ai pas pu y répondre. M. le président. La par le est À M. Primet 
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M. Primet. si je compenis bien, les 259 ernplois seront maine 
tenus et les Jonctionnaires Seront payés, Je voudrais faire quel- 
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ques autres observations concernant le chapitre de rembourse- 
went de frais de déplacement 

En effet, on a constaté, dépuis 19541, nne baisse réeulcre des 
crédits alloués, Au moinent méme où le coût de la vie et le 
prix des transports augmentent, 18 projet de 1955 prévoit une 


légère aucmentalion de 39 milions, alors que la direction géné- 
rale des eaux rt forêts, excessivement modeste dans ses prévi- 
sions, demandait une augmentation plus substanticile des cré- 
dits. Les crédits alloués au titre des frais de déplacement atiei- 


gnaient en 1992, 271.698.000 francs: en 1953, 256.658.000 francs; 
en 1954, 229.562.000 francs. I n'est donc pas tenu compte des 
nécessités du service qui, pour ceite raison également, sera 
paralysé. H v à donc lieu de demander aux finances une aug- 


mentalion substantielle des crédits, 
question concerne les crédits de rmatriel. Hs 


La deuxieme 
pour la queshion 


sont exactement jies mêmes qu'en 1951. Or, 
logement, Fa situation du personnel est également de plus en 
plus crilique. Les maisons forestières ne sont pas entretenues; 
elles tombent en ruines dans bien De plus, le Gers 
seulement du personnel est logé, I y a là une injuslice fla- 
grante car à la difficulté de trouver des logements s'ajoutent 
des questions pécuniaires. A l'administration des eaux et foréts, 
en effet, contrairement à ce qui se passe dans les auties adimi- 
nistralions, les agents non logés n'ont droit à aucune indemnité 
compensatrice de logement, 1i est done nécessaire d'envisager 
une augmentation des crédits pour l'entrelien, laméioralion et 
la constroction de maisons forestières et de prévoir un chapl- 
tre spocal pour une indemnité de logement aux agents non 


’ 
logé: 


ln 
uCs Cas. 


M. le président. La parole est à M. le scerélaire d'Etat à l'agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je répondrai à notre 
collègue, en ce qui concerne les frais de déplacement, que cette 
année, l'augmentation de crédits à été de 32,3500.000 francs, 
et pour ce qui a trait à entretien, l'augmentation est de 
15% millons, A l'intérieur de ce dernier crédit, je veillerai tout 
gr vel à ce quil soit fait un effort particulier pour 
es maisons forestières, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 21-8f, au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre 91-81 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1-82, — Tirection générale des eaux 
et forêts, — Indeinnilés et allocations diverses, 207 mallions 
242.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-83, — Direction générale des eaux et forêts, — 
Salutres et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 490 mil- 
hons de francs, » — (Adopté ) 

« Chap, 91-91. — Indemnilés résidentielles, 
21.000 francs. » — (Adopté.) 


1.03% millions 


2e parlie. — Personnel. — Pensions el allocations. 


« Chap. 3281, — Pensions et bonifications de retraile des 
préposes communaux domanialisés et des gardes forestiers 
auxiliaires, — Allocalions aux médaillés forestiers pensionnés, 
2.581.000 francs, » — (Adopté.) 


J* parlie. — Personnel en activilé et en relraile. 
Charges sociales. 


« Chap. 92991, — Prestations et versements obligatoires, 
4.5K7,323.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 93-92, Prestations et 


21.822.000 francs. » — (Adopté.) 


versements facultatifs, 


i° parlie. — Matériel et [fonctionnement des services. 

« Chap. 34-01, — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 0.478.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 94-02. Adiministration centrale, 
49 355.006 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-03, — Frais d'établissement d'enquêtes statis- 
tiques, 699 millions de francs, » 

La parole est à M. Jean Durand. 


—  Matéricl, 


M. Jean Durand. Si j'interviens sur ce chapitre, relatif aux 
frais d'établissement d'enquêtes statistiques, c'est simplement 
pour poser une question à M. le ministre, 
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pouvons reconnaitre Futitité et même la meces. 
quete stalistique pour un manisicre tel que celui 
ire, eine d'enqueéle an globo Sur un plan com- 

autant je crains que l'enqguéle que vous 
Pélablisseiment d'un ticnier d'exploitation, 
francais, 
ceriaints 


Autant ne 
ue lei 
de l'agricuit 
Eat pur exemple 
vouliez faire soit 


Nous 


site 


s agriculteurs 
Inetme 
fane. 


comprendrions na!, 011 que ce 
que les occupants n'ont pas pu faire 
menaces, le Gouvernement escuie de Île 
Si j'ai mal compris tout à l'heure l'interprétation de l'emploi 
de ce crédit, je m'en excuse tout de suite mais, monsieur Île 
ministre, je Vouurais des assurances de Votre part pour <avoir 
S'il s'agit simplement d'une enquéte statistique, mais générale. 


sous 


M. le président. La parole est à M. le tministre. 


M. le ministre. Le recer<ement agricole, organisé actuelle- 
nent par Pinsütut national de Ja statistique en accord avec 
ion département ministérel, porte sur le recensement général 
de la production agricole. Pen entendu, pour que ce rerense- 
ment ait toute sa valeur et que ses statistiques puissent étre 
uilisables, 1] faut procéder à l'échelon de l'exploitation agri- 
cole elle-même. 

von d'un fichier d'exploitation, mais 


Je précise 
sur l'exploitation agricole, 


d'une statistique 


qu'il s'agit, 
basée 
H. le prés dent. Quelqu'un demandetil encore la parole ?.. 


Je mets aux voix le chajatre 54-03. 
(Le chapuire 51-03 est adopié.) 


M. le président. « Chap. 94-22. — Direction de Ja production 


agricole, — Frais de foñnclionnement des divers s’:vices, 
1.200.008) francs, — (Adopté. 

« Chap. 31-23. — Services sanilaires et laboratoires vélérie 
naires. —  Pemboursement de frais, 29.275.000 francs. » 


— (Adoplté.) 

« Chap 4-24, — Services sanitaires et laboratoires 
Matériel, 26.660.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 94-29, — Service des haras. — Remboursement 
frais, 24.3024NX) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-26. — Service des haras. — Matériel, 
francs. » — (Adopté.) 

‘ Chap. 34-27. 
du pari muluel. — 
(Mémoire.) 

« Chap. 91-31. — Services agricoles, — Remboursement Je 

frais, 150.410 (40 francs. » — Adopté.) 
« Chap. 91-52. — Services agricoles. — Matériel, 36.182.409 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 24-33, — Indemnisation des correspondants des direc- 
tions des services agricoles et des stations d'averlissements 
agricoles, 94.733.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 95-34. — Service de Ja protection 


veteri- 
nall'es. — 


de 


980.776 (040 


courses et 
de frais. » 


l'inspection des 
remboursement 


Service de 
Matériel ct 


91-94. des végétaux. 
— Jiemboursement de frais, 28.370.000 francs, » lloplé.) 

« Chap. 94-33. — Service de la protection des végétaux. 
— Matériel, 79.727.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 91-37. Etablissements d'enseignement 
— Remboursement de frais, 15.758.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 31-28, — Etablissements d'enseignement agricole. 
— Matériel, 19.771.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-33. — Direction des affaires professionnelles et 
sociales — Frais de fonctionnement de diverses commi-sions, 
10.129.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 21-54. — Contrôle des lois sociales en 
— Remboursement de frais. » — (Mémoire.) 

« Chap. — Contrôle des lois sociales en 
— Matériel, » — {Mémoire.) 

« Chap, 94-61, — Service de la répression des fraudes, — Rem- 
boursement de frais, 55.690.060 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 21-62, — Service de la répression des fraudes, — 
Matériel, 59.300.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-71, — Direction générale du génie rural et de lhy- 
drauiique agricole, — Remboursement de frais, 135 millons de 
franc<. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-72, — Direction générale du génie rural et de l'hv- 
draulique agricole, — Matériel, 67.666.000 francs. » — (Adaplé.) 
31-73, — Dépenses d'études de surveillanre et de 

e 
1 Etat, 


r 1 * ] 
agrieoie, 


agriculture, 


7 
on), 


agriculture. 


« Chap. 
travaux hydrauliques et de génie rural à la charge de 
34.399,000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 34-81. — Direction générale des eaux et forèts. 
Remboursement de frais, 389,002,000 francs. » Adopté.) 

« Chap. 34-82, — Direction générale des eaux et foréis. — 
Matériel, 7S.#00.000 francs. » — (Adoplé.) 
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«a Chap. 34-91, — Lovers, 13.830.000 franes. - (Adopté 
« Chap. 24-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
95.142.000 francs. » \dopt 


« Chap. 34-93. — Ticmboursements à diverses administra 
tions, 191.696.) franc: _ \dopté 

{ Chan 34-94. - Lonsonitn { n e \ature dans le établi e- 
men'< relevant du m re de l'agriculture, 2.900.000 francs. 
_——- {dopte.) 

« Chap. 34-95 Inidemuit I r frais de m nn à l'étra 
ger, #.1J0.000 francs. - (Adopli 


« Chap. 55-01, \dmini-trat centrale, — Travaux d'en- 

trélien, 4 milhons de francs, - (Adopté 
Chap. 95-23, — Services sanilaires et laboratoires vétéri- 

naires. — Travaux d'entretien, SOK.000 frar \idopté 

« Chap. 36-25. — Services d hara Ir iux de et.en, 
15.7%4).0MM) francs. - \dopite 

« Chap. 35-31. — Services agricoles, Iravaux d'eutrelien, 
3.HX+.0)0 francs. idopté 

« th ip. 35-37. — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Tra: iux d'entretien, 54 millions de francs. » — ilonté.) 

« Chop. 35-61. — Service de la répression des fraude Tra- 
vaux d'entretien, { million de francs. » — (Adopite.) 

« Chap. 35-81. — Direclon générale des eaux et forët _ 


Travaux d'entretien, 4h) millions de francs. » — (Adopté) 
G° partie. — Subventions de fonctionnement, 


« Chap. 26-01, — Subventions à divers organismes intéres- 
sant l'agriculture, 2 millions de francs. 
La parole est à M. Jozeau-Marigné. 


M. Jozeau-Marigné. Je voudrais, monsieur le mini-tre, vou 
poser une question concernant la subvention donnée à une 
société immobilière pour aider la construction d'une ferme 
école. Cette société a reçu une subvention, ce qui est ] 
tement normal, et nous avons applaudi dans le département à 
cette subvention, Mais notre surprise a été grande Joursque nous 
avons vu l'administration des tinances prétendre pénaliser de 
36 p. 100 la subvention même qui a été donnée à la société 
pour construire cetie ferme-école, Celte subvention « 
constituer avant tout une aide pour la construction de F'étabi 
sement et on à considéré que c'était un bénéfice pour « 
société, à laquelle on réclame 36 p. 100 de la subvention accor- 
dée. (Erclamations.) 


l 
“ 


M. Pierre Boudet, C'e:t splerdide! 


M. Jozeau-Marigné. Vous pon<serez, monsieur Je minictre, ave 
nous que la chose est assez singulère et Je vVCux esperer que 
à propos de ce chiffre, vous donnerez tous apaisements à cette 
assemblée pour que l'Etat ne reprennent pas d'une main ce 
qu'il à donné de l'autre. 


M. le président. La parole est À M. le ministre. 


M. le ministre. Je suis évidemment surpris, avec M. Jozeau- 
Marigné, qu'on essaie d'imposer une subvention a lée pat 
mon département mauislériel. Mais je transmettrai cette ques- 
tion à M. le secrétaire d'Etat au budget en Jui demandant de 
J'examiner de façon à donner tous apaisements à M. Jozeau- 
Miriz é. 

M. de La Gontrie, À M. Jozeau-Marigmé et au Conseil de la 
République tout entier, semble-t-il! 

M. le président. Per-onne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 36-01 avec le chiffre de la com 
Iuission. 

(Le chapitre 64H, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 36-23 — Ecoles nationales vétéri 
naires. — Subvention de fonctionnement, 57.405.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 36-41, — fastitut national de la recherche 
mique. — Subvention de fonctionnement, 414.43. francs, » 
— (Adopté.) 


7e partie. — De CONSCS d Derse 


« Chap, 37-51. — Chambres d'agriculture. — Frais d'élection 
générales, 10 millions de fran — (Adorté 

« Ch ip. 37-81. — Impositions leur les forût loma les, 
So millions Je francs, » — (Adonté.) 
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« Chat 01 1) 
nilés à des Uier:, 66.71 \h) 
{ ! (| 
Hmititio M: 
EN part [A] F 
Chap | 
pees dt it [TPE 
[A S-09 b) 
” Men 
[ IX | 
= p l 
« Chap, 12-01 l' 
! i H À 
Ets 10,14) 1ra | 


M. Louis André. Mes ci 
pose des moUfs Joint 


soumettre à votre approbälio 


! 


. 


Frais d'inste Indem 
[ \ l« pie 
is pro l leg u de 
/ ere CnCours 
l, 
t i | i P 
\ Vu l 
u ext es clos (movens des 
[Ph rUr UKS 
{ ,1 
! le | li | ll n 
‘ n à ‘ 
du ivre el i u 
1i ' “x) frat » 
11, M. Louis André propo le 
collègues, comme l'indique l'ex- 


unendement que j'ai lhouneur de 


CeHUi-ct à pour bul de per itre 


à M. le mumstre de F'agriculture d'accorder di boutsets aux 


éléves de tous les étah 


einen d'ensegnerment agricole 


Dbeneliciant de di posil Hi de Ja loir du 24 septembre 14K, 


Ia lie de c« établissement 


! 


a été fixée pat le iurrèté du 


2 octobre 1919 et du 10 juillet 1902 

Le fait que les 612 de cerluines écol upét res d'agri- 
culture bénéticient du régime speel l de la sécurité ouciale 
des étudiants indique que ce établis-ement out assimilés 
aux établi neuts de méme nature de l'enseignement publie, 
et je ne vois aucune raison valalie pour que les eleves de ces 
différent écoles soient traites différemment. 

Les mêmes dispositions avaient 616 adoptés in cours du 
vote du budget de Le fucut itiomiale le 4 fevt r 14 dns 
la Joi n° 53-19 relative au développement d crédit Mectés 
aux dépenses de fonclionnement des services evils pour Pan 
née 1953, dont l'article 6 dispose que « les éléves d établis 
sements d'eu-cignerment DÉETIQUT pri ... peuvent pb hier 
des bourses de l'enseignement supérieur dans les conditions 
fixées par la réglementation concernant les éleves de établis- 
setnelil IMATELCFLNTOIENTIONNT il ieur fl À Nr 


M. le ministre de l'agricullure sera chargé d'attribuer ces 
bourses dans les mem cophitiot et selon li het cri 


teres que pou le { ves de 


Vous voudrez ainsi faire en 


votant cet arm lement, qu 

cesta-dhie que él: (l 
de l'agriculture bénéficient 
que li ‘ { di s di HL 


M. le président. Quel est ] 
M. le rapporteur, La corn 
M. le président, Quel 6 

M. le ministre. Le Gouvert 


M. le président, Je rit 
par de Gouvernement et pour 
au Conseil, 


(L'amendement est ad 1e.) 


se 
pire 15 
de le met IUX 


. ; ; ‘ 
} 
(Lu i e À ! ( 


s Cccoie Haltoliai0s € ASTIONHRUIE, 


Cg { eurs, 
{ LENS | | Î tore 
À Hi i ' F toriels 
lat ] Î { le | 1 mn 
ivis de la comm ion ? 
n la le « juge 
lu Goux neut ? 


t onté 


lequel la commission s'en remet 


M. le président. Per onne ne demande Ja parole sur le cha- 


M. le président, « Chap, 42-99 bventio vour ler déve- 
loppement des activit turelles de la j | 
lions de frar 

Sur et tre, la est à M. Pectat 
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d'une facon pre 
Hsance des crédits qu'il propose en faveur des à 
relles des jeunes ruraux 


ante l'allention du Gouvernement sur l'insuf- 
tivités cultn- 


plan des movens d'information et de formation de 
eunesse, Qui préoccupent à juste Gtre le Gouvernement, la 
rurale est particulierement défavorisée, 


Sur Île 


I 
jeune { 


a pénurie do léquipement culturel des communes rurales 
est trop flagrante pour qu'il soit nécessaire d'v insister, SH 


n'est pas po sible pour le présent de prévoir les erédits propor- 
tionnés aux besoins, 11 est, par contre, toujours possible ‘de 
prevoir une ufidisalion de ceux qui nous sont propos qui leur 
donne le pnaxinum d'efficacité, 

Cerle Notis ne SOoNS-cStrimons pas la valeur d'activité telles 


exposition ele. mais ces activités contribuent 


que VOovairt 
aspiralions. S'il n'existe rien dans le cadre 


à faire hnaitre des 


de la vie quotidienne des jeunes ruraux qui réponde à ces 
a pirations, 1 en résulte souvent, non un appétit accru de pro- 
gts, inais un Sentiment d'inmpuissance et d'armerltume. 

pa ontre, Ja conslitulion de bibliothèques, discotheques, 
circuits de filins, Ja mise à la disposition des organisimes eul- 
turels du matériel éducatif favorisent Ja naissice de clubs où 
les jeunes apprennent à se documenter, à réflécuir, à juger 
à s'exprimer, C'est une action darable dont bénéficient mon 
sculement Jes Jeunes, m les adultes d'une où plusieurs 
Contes Fruralt 


lus grand prix à ce que les crédits du 
chapitre 43-42 servent essentiellement à permettre la mise en 
plice de cet équipement cuilurel et à amplitier Fachon des 
organismes nationaux qui groupent les centres qui offrent à 
leurs aihérents cet équipement. 

A ce tire il 
tion précitée une part peus 
pose actuellement dans Ja 


Nous atlachons 16 p 


nous parait équitable d'accorder à Finstitu- 
importante que celle dont elle dis- 
réparütion du chapitre 43-42. 

Lors de a discussion du budget de 1949, le miuisire de 
l'agriculture, répondant à des demandes d'explications sur Ja 
suppression du chapitre subventions pour la création de 
fovers ruraux », remplacé par un chapitre nouveau « Subven- 
tions pour le développement des activités cuilurelies de la 
jeunesse rurale », déclarait 


« Le crédit proposé étant double de celui dont nous béné- 


ficions Fan dernier pour les seuls foyers ruraux, je puis, 
devant l'Assemblée nationale, prendre lengazement de faire 
bénélicier ces organismes de subventions et d'aides finan- 


moins égal, et même probablement 
bénéliciaieut au cours des années 


IHERS 


cicres d'un montant au 
supérieur, à celui dont ils 
precédeutes, et notamment en 

Depuis 1949, les fovers ruraux se sont développés en quan- 
tité et ont amélioré la qualité de leurs activités, Les conseils 
généraux ont, dans de nombreux départements, soutenu leur 
effort. Or, le crédit qui leur était alloué en 1949, soit 15 mile 
Bons, est réduit, budget de 1954, à 13 millions et 
derni. 

Nous demandons à M. le ministre de l’agriculture d'opérer 
la vemiilation du chapitre sur des bases nouvelles: deux tiers 
des eredits pour les fovers agréés et leur fédération nationale, 


le 
dans le 


un tiers pour d'autres associations, sous la réserve qu'elles 
consacrent la subvention qui leur est accordée, essentiellement 
à l'acquisition de matériel culturel, (Applaudissements.) 


M. le président. Sur ce même chapitre 43-32, par voie 
d'amendement (n° 24) MM Durieux, Naveau, Dariman- 
thé, Boulangé, de Bardonmèéche et les membres du groupe 
socialiste et apparentes pi posent de réduire ce crédit de 1.00 


francs, 
La parole est à M. 


ré ttes, 


Durieux. 


M. Durieux. Mesdames, Inessieurs, l'amendement que nons 
avons déposé a pour but de protester contre l’insuflisance des 
crédits affectés aux fovers ruraux. Nous aurions, nous aussi, 
souhaité Ja division du chapitre et sa répartition de la façon 
enivante : deux tiers pour les crédits à affecter aux foyers 
ruraux groupés en fédération nationale des foyers ruraux de 
France, dont les activites et Ja gestion sont contrôlées par la 
commission interministérielle compétente, et un tiers pour 
les crédits aux autres organismes, 

Nous aurions préféré que le Parlement puisse, dans l'ave- 
nir, effectuer lui-imème la ventilation du chapitre, Nous au- 
rions souhaité pouvoir ainsi protéger la Fédération nationale 
des foyers ruraux de France contre des mesures qui tendent 
à minimiser l'efficacité de son action. 


A ce titre, nous vous demanderons, monsieur le ministre, 
pourquoi, par arrété du 2 décembre 1954, vous avez retré à 
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—————— 
la Fédération des foyers ruraux la répartition du matériel 
éducatif alloné aux fovers ruraux, répartition qu'elle etfectuait 
ucpuis Sa création en 196. 


Aux termes de cet arréië, ce matériel est propriété d'Etat, 
entré ea inventaire, et il consUtue un prét, pc une subvention. 
Si vous objectez qu'il éluit précédemment propriété de à 
fédération nationale, nous répondrons que cette formule est 
parfaitement valable, puisque cette fédération a recu la mission 
de promouvoir les activités cuilurelles de la jeunesse rurale 
et que le don de matériel! à cette organisation entre dans je 
cadre de Fintitulé du chapitre « Subventions ». Par aileurs, 
cet organisme nous parait beaucoup plus capable qu'aucun 
service adininistratif d'assurer un emploi efficace de ce 
matériel 


Nous faisons toute réserve sur l'arrété que vous véliez de 
Signer. Méime S'il n'appelait pas d'observation en ce sens. il 
Hous paraitrait matmfester re volonté trés nette de limiter 
Paction de Porganieme national auprès de ses groupements 
de ba-e. 


M. le président. Quel est l'avis de a commission ? 


M. le rapporteur. [a commission s'en rapporte à Ja sagesse 
du Conseil 


M. le président, tue! est j'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. 11 est exact, en ellet, que le crédit de ce 
chapitre, non seulement n'a pas augmenté depuis 1949, mais 
a plutôt diminué, La réparlilion entre les fovers ruraux et 
ses autres organis,nes ne répond pas aux dotations qui étaient 
failes avant 1949. 


Je prends acte de la déclaration, à la fois de MM. Durieux et 
Bestat sur ce point et j'examinerai la réparlition du crédit au 
mieux de tous les organismes en cause, 


Je peux répondre à M. Durieux que, effectivement, par un 
arrèté récent, j'ai décidé de faire répartir directement par mon 
département ministériel ;e matériel subventionné pir mon 
ministère, attribué à tre de subvention aux foyers ruraux, 
Jusqu'à ce jour, Ja Fédération nationale des foyers ruraux 
était chargée de cette répartition, mais j'ai opté pour ce 
nouveau mode de répartition en considération du fait qu'un 
certain nombre de fovers ruraux ne sont pas adhérents à ,a 
fédération nationale et peuvent cependant bénéficier de es 
altributicos au méme litre que les organismes aftiliés à Ja 
fédération nationale et qui continueront eux-mêmes à en béne- 
ticer, Comme il s'agit d'attributions à titre précaire, il est 
préférable, pour la bonne gestion des crédits, que ce matériel 
soit mis sous le contrôle de mon département ministériel 
plutôt que sons le contrôle d'une fédération qui assurait, je 
tiens à le déclarer, ce contrôle dans des conditions parfaites. 
Mais la raison profonde de ce changement, c'est que je désire 
faire bénéficier tous les foyers ruraux, sans exception, des 
mêmes avantages, qu'ils soient ou non adhérents à la Fédé- 
ration nationale des fovers ruraux. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ?.. 
M. Durieux. Je le retire, monsieur Je président. 


M. le président. L'armnendement est reliré. 
Je mets aux voix le chapitre 43-92, au chiffre de la commis- 
sion. 
Le chapitre 43-32 est adozte.) 
M. le président. « Chap. 43-33. — Apprentissage agricole et 
horticole, 311.047.000 francs, » 


La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Sur ce chapatre, j'avais l'intention de déposer une 
demande de disjonclion. Je ne l'ai pas fait, pour éviter un scru- 
tin au Conseil de la République, I s’agit, dans ce chapitre, 
d'une augmentation de 74.300.000 francs en faveur d'un ensei- 
gnement agricole privé tout à fait particulier, puisque l'inspi- 
rateur, l'abbé Granereau, se vante de n'avoir aucun diplôme, 
mi aucune formation pédagogique. Je pense que cet argent est 
très mal employé et je demande au Conseil de la République 
de se prononcer par un vole à main levée sur ce chayntre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


_Je mets aux voix le chapitre 43-33, au chiffre de la commis- 
sion. 


(Le chantre 43-33 est adopté.) 
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le président. demain la discussion du budget proprement dit des travaux 
publics et que, d'autre part, le vote des douziemes provisoires 
4 partie, — Aclion économique, Encouragements ne sera qu'une formalité, \ou pourrions donc travailler demain 
et interventions toute la journée et rentrer demain soir dans nos fovers, 


et de fonctionnement 
éducalises, 45.985 1K4) 


d'organisation 
l'information 


— F' 1is 
et de 


« Chap. 44-01. 
de la vulgarisation 


frauvs. » — (Adopté. 

e Chap. 41-02. — Congrès, exposilions et manifestations d'in- 
térèt général, 8 millions de francs, » — (Adopté 

Avant d'aborder le chapitre 44-11. je dois consulter le Conseil 
de la Répub:ique sur la suite de nos travaux, car nous allons 
aborder plusieurs chapitres sur lesquels j'ai beaucoup d'ins 
criplions et beaucoup d'amendements, I farwirait donc savoir 
comment le Conseil entend poursuivre les débats. 

Li parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je erois que nous 
avons regagné un peu de temps et peut-étre seraitil sepre 
d'interrompre maintenant nos débats, pour les reprendre, 
comme d'habitude, à vingt et une heures trente, Nous pour- 
rions alors les coutnuer jusqu'à minuit et, éventuellement, si 
le Conseil le désirait, un peu au delà. (Protestalhions sur divers 
bancs.) 

Mes chers collègues, je vous ai dit: si le Conseil le décidait 
c'est-à-dire que la commission serait à la disposition du Conseil 


s'il désirait continuer la séance à ce moment-Jà. 


Je crois savoir que demain nous serons très probablement 
saisis d'un projet de loi pour les douzièmes provisoires, que 
nous avons probablement des nuits de veille en perspective et 
qu'il faudrait peut-être songer à ne pas passer loule cetle 


nuit-ci à la discussion du budget de l'agriculture. 


La commission vous propose done de ren set maintenant 


la séance, de la reprendre à vingt et une heures trente, jus- 
qu'à minuit où un peu plus tard (Mouvements divers) — Je 
Conseil en déciderait — puis de reprendre la discussion 
demain, à quinze heures trente, après la conférence des pré- 
silents. 

Je crois qu’il est impossible de tenir une séance demain 
malin, car nous avons déjà siégé ce matin, après avoir siégé 
hier soir, et il faut laisser aux services la possibilité de se 


mettre à jour, en particulier le service de la Sténographie, qui 
enrezistre tous les discours prononcés. 

Dans ces conditions, je pense que nous pourrions siéger jns- 
qu'a minuit et reprendre la séance demain à quinze heures 
trente, pour la poursuivre jusqu'a son terme. 


M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. Ia parole est à M. Primet. 

M. Primet, Monsieur le président, je pense qu'il serait plus 
prudent de continuer un peu aprés minuit, quoi 


veaux amendements fleuriront demain à la séance de 
midi. 


l'après- 


satis 


M. le président. [ce Conseil peut décider qu'il n'en reçoit plus. 
La parole est à M. le rapporteur. 
heureux de 


moi-méme, 
minuit », ce qui avait fait 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je suis 
voir que M. Primel a repris la mé me expression que 


c'est-ä-dire « aller un peu au delà &: 


l'objet de certains « mouvements divers ». 
Je pense que le conseil sera done d'accord pour poursuivre 
Ja séance jusqu'à minuit et peut-être mème uu peu au dela. 
Puisque la propositio en à été faite la CONHNISSIOT rait 


très heureuse que l'on v: roulé hion décider qu'il n'y 


dorénavant d'autres amendements déposes 


aurait pi lus 


M. le président. me reste encore cin- 


Je vous signale qu'il 


quante amendements et inseriplions de parole. I faut que le 
&onseil le sache. 
M. de La Gontrie. Je demande la parole 


M. le président. ! 1 est à M. de La Gontrie. 


M, de La Contrie. Monsieur 


parole 


le p'ésident, je 


crois que l'on Pour. 


rail peut-être envisager u sorte de transaction, q con-iste 
rail à siéger ce soir de vins et une heures trente k mir 

EE demain matin À neuf heures trente et ensuile À quinre 
ieures trente ou seize heures, Cela nous permettrait de termi- 
ner l'examen du budget de l'agriculture à fa fin de l'après-midi 
de demain puisque, si je Suis bicn informé, on bordera pas 





rarantis rien 


M. le président. Je n° 


M. le secrêtaire d'Etst aux finances, !| est plus -ûr que l'on 
commence demain nait 

M. de La Contrie. Si: l'1 mumen e demain À quuze heures, 
nous sommes cerlains do passer Ici La Dit suikatile, 

M. le rapporteur. Je Geinande la parole 

M. le président, | i | le est à M porteur 

M. le ranporteur. l: | | ee M. de la Gontrie, 
seulement je voudra qui { men et nau que no pouvons 
demander la au 

M. le président, ! pré idence est à la di position lu Conseil 
de la Rép que, 

Si celui entend siéger ce Soi JU-qu « 1h if l ilement 
dernai Hialin qui nie-t pa i ) hi] { lis pen 
sable (ui Ja pre ide! e ef) oil nf RUE il pl 1 4 pour u La 
user les Service en Coll qu { 

D'autre part la te l'u OL * au PE de la iuit de 
demain con-titue un autre problém 

M. de La Gontrie. Célte solution aurait l'avantage, monsieur 
le président, de linérer le personn demain suir el 1 en à 
besoin. 

M. le rapporteur. Je deminde la parole 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le renporteur. J'accepte la proposition de M. de Ta Gontrie, 

Cependant, je répète que, si nous sommes sal demain soir 
du projet de douzièemes provisoires, la commission des Tinanres 
puis le Conseil devront se réunir, L'Assemb ée est donc infor- 
mée. I lui reste à choisir entre les deux formules, 

M. le président. C'est pourquoi il serait peut-être plus sage 
de siéger ce soir jusqu'a minuit, cor il se peut que nous ayons 
à siéger plus longuement dans Ja nuit de dernain, 

Je résume la situation: suspension de la séance maintenant, 
reprise de vingt et une heures trente jusqu'à minuit — on verra 
alors où l'on en est — séance éventuelle dem matin et, de 
toute facon, séance demain apres-midi et, sans doute, dans la 
nuit de demain. 

Je consulte le Conseil sur cette proposition, 

In'v a pas d'opposition 2. 


Il en est ainsi décidé, 


La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante minutes 


est Trnrise vinql el une heures tre nie-ctnq mitnnlces, suus la 
présidence de M. Ernest Pezet.) 


PR£SIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 


vice-président. 


NH. le président. La -cunce est reprise 


COMMISS ON DES Ti! ANCES 


Derande de pouvoirs d'enquete. 


M. le président. J eu ( | quelle M. Poubert, 
pur la toire e 
la } Li { Î 
de la i | | li le DO ‘ qu js par 
l'article 9 de Ja loi 1 ‘) lu 6 lu { l ’ er 
la régularité « lins marchés } és p e st TE Liat 
aux 0 KA uees 1.1 

! Cor | le ln Pr [YA LE ra )} el tatu sur celle 
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Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. \ou- reprenons la seussion du projet de 
lo lopte à l'Assermbl | relatif au déveoppeoment 
«ii (fe ! ‘ I istere di culture 
pou ‘ { ' [ tit el 19 nee 1954, 

\ ‘ ! [LES ilrive 1] hanit 14-11 J'i done lec- 
tu: 

that 1f { oil € t | ricols on RE: de 
fra 

La par est M: 1 [ 

M. Martial Brousse. Si je prends la parole, c'est pour expri 
pit it et. les | itiset pour Porgansation du 
Cul i l nt pas équivalents 4 ceux ui 
l'annee 19 En 19 Ve vez 40 milions po l'organi- 
à l (1 t l el ! faillions pou la piepra- 
ralion « li il iii iVatils En 1994. Vous avez eu 
41) hiliilornt} EL 16 E0 ours de l'année et 5 mm lu S pour pre 
pri ( il EL Cette lite VO ez 42 millons pour 
Ou le concours de 19 el million OUT preparer cel 
de 156, ( (à-dire q den fi vous aviez, en tout. 50 mil- 
Bon ( 196, e4 4 inillens, el pour le budget qui 
[HIE | pe, ivez 47 mullious, Je regrette que, pour 
l'année f! Vous n'avez pas le méme crédit que pour 1995: 
5) puilliot le pense en etlet que VOUS ne POourrez pos 06 trouver 
ail exposants des prunes suffisantes pour permettre à tous 
ceux qui de désirent où qui en ont la possSbiité de venir à 
}' irlout CUX I h'onl pris de ressourves uftisuntes 
p e nilices à cet égard. 

Je plate qu'il v a one réduction de 3 millions par rapport 


l'ir 


à 1954, 0 | dépense Finstallation sont supérieures et Ta 
lo ion du hall à paisst de 4% à 10 millions, Je ni Propose pas 
une réduction indicatide, mais j'aimerais, monsieur le ministre, 
que vous puissiez obtenir des eredits suffisants pour que les 
expo iii qui ont la volonté de Venir 4 Par s pui s-cnl Le fuire 
Baie avoir à support r de lrop gros sacrifices, 

M. le ministre. Je dernsnde fi parole 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Je veux raseurer M Brousse, PF est exact qne 
j'ai 2 mullions de pius qu'en 1954, mai millions de moins 
qui lus. Cette différence < expin] le pri le succes née du 
€Colico coli il lont les depenses sont finances (RS! vrande 
pa jr le prodint des entrées, L'anuginentation ces recettes 
& dl { pour couvrir de supplément de dépenses qui, 
Commit vient «4 le fare remarquer M. Brou-s<e, Sons pussres 
de ‘a tun is € e qui concerne Ja location du purc des 
€\}) is. 

l': [ X donnés aux exposs its, je tiens à le SOUISNET, seront 
en 1 exactement les memes qu'en 194, 


M. Martial Brousse, J'aurais 
mon<ieur Le minis 

M. le président. ler- 

Je mets aux voix 
Sion. 

(1 et hapitre 


préféré qu'ils fussent augmentés, 
tre. 
‘ne 


ne demande plus là parole 7. 


chapitre 44-11, au chiffre de la comamis- 


44-11 Ps atoplte.) 


M. le président. « Clap. 44-21, — Vulgarisation, 900 millions 
de [1 thus, {dopté.) 

p. Encouragements À la sélection animale, 
420 Hattilonis l'ancs, » 

Sur ce chapitre, je de deux amendements 
peuvent faire lobjet d'une discuss‘on commune, 

Le premier (n présenté par MM. Le Saissier Boisanné, 
ornat, Joizeau-Marigné et Yver, tend à rét le credi ve 
C 4 \ tY , tend réduire lit de 
chapitre de 4.000 fr 
id (n° 47), présenté par MM. Le Bot 
réduire ce crédit 1.000 francs. 


est à M. Le Sassier Boisauné, pour soutenir son 


suis Salsi qui 


0 LE 


EnCs. 


Le seco] et Cordier tend 
Esilement à 
arole 


La 
amendement, 


de 


M. Le Sassier-Boisauné. Monsieur le ministre, j'ai abordé 
hier. au cours de la discussion générale, la question du beurre 
fermier, ainsi que d'autres queslions, et je dois constaler 
que vous n'avez répond à aucune, J'espère que tout à l'heure, 
en me répondant au sujet du beurre fermier, vous voudrez 
bien y répondre. 
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Cet am lement a éte déposé pa es de es MM Cornat, 
Jozi Marigné, Yve et pnoi-meme pour protester contre Ja 
cit ré 1! 167 du 10 <sepiembre 195% necernant la l' 
pression d'emploi des conse teurs dans le beurre ferme les 
} l'" m9 [EUX 

A lL'Assermb lational monsieur le m ire \ ivez 
li P 07-110 l'« \péession - li he i-0Z t 1-{ 
ment. Je se mi sevére que certains députés, fHien que 
je repré in pass d très grosse production ds ricre, 

(MER nes olleutues de [a Ma che. [RIT certains À os 
coent mana je le reconnais: mais il en est d'ex its et 
suppriner d'un "ip RTE plu ue Putilisat es prodd: l- 
vateurs est tout de mème, 11 me semble, un peu sé 

hp autre pal elle mesure entraine des CONSCŒUeENCEsS 10 iles 
extrèmement importantes, C'est la mort des marchés lo x et 
la diminution du chiffre d'affaires dans le chef-lieu de canton; 
‘est la suppres de lous les droits de place. Cec! a de très 
grosses | es an point de vue financier. 

Enti \ lonnez pratiquement un monopole aux u-<es 
sociétés laitieres, aux trusts laitiers, un mot que ji hie pas, 
Ce ne sera pas ù smonopole de droit, mais un m de 
fait, Je trou éla très regrellable, 

Quant à la date d'application, fixée au {7 mai, c'est-ä-dire an 
moment de la plus grosse produetion, c'est une lourde erreur. 

Je Vous demande instanmment, monsieur Je ministre Dom 
du simple bon , de Men vouloir retarder cette dite d'appli- 
Cat, 

M. le président. La parole est à M. Le Bot, pour soutenir son 


ainendement. 


M. Le Bot. \Moilairies, 1ne-<teure 
avec In leg et ani M. Cordier 
M. Le Sassier-Borsanuné., L'interdiction 


‘amendi ment que j'a li posé 
rejoint larmendernent de 


d'utiliser des produits 


mn collecte 


conservateurs dans Ja fabrication du beurre fermier a soulevé 
une tres grosse émotion dans toutes les régions de Fouesl qui 
ne disposent ni de luileries-beurreries co iperalives où Commer- 
ciales, ni d'installalons frigeritiques, Vous avez souligné. mon 
sieur Le ministre, la Stuation dificile du marché du lait ct indie 


outenir cette produetion M: 
1954 va à l'encontre de 


qué les mmesun < votre 


circulaire du 


es prises pour 
HE septembre 


ces docisIons 


SAVeZ-VOUS que, dans le seu! di parte ment du Finistère. la pro 


duclion annuelie du beurre fermier est de 10.06) tonnes Les 
agriculteurs de ces régions ne sont pas responsables et ne 
doivent pas être pénalisés du fait du manque d'équipement de 


notre industrie laitière. 

En attendant une geconversion de cette industrie permettant 
Ja pasteurisation des beurres, Je vous demande, mons on le 
ministre, de reporter au mois d'avril 1456 Fapplicalion de la 


cireulaire du 10 septembre 1955, 


! 
Iuinhisire, 


M. le président. La parole est à M. le 


M. le ministre. M. Le Sassit-Boisauné a fait appel à mon bon 


Sens, 


M. Le Sassier-Boisauné., fs vain eur Je 


ministre, 


en j'espère, mon 


M. le ministre. Je ferai à mon tour appel an sien ainsi qu'à 
celui de M. Le Bot. Vous connaissez fort bien Ta situation 
actuelle du marché du lait et Vous savez que je ne puis dégager 


ce marché qu'en procédant à des exportations importantes, Or, 
la situation est teile que les déhonchés extérieurs que je puis 
trouver en ce moment ne peuvent être satisfaits faute de 


beurres de (] junte, 


M. André Duiin, président de la comnussion de l'agriculture, 
Trés bien! 


M. le ministre. Il v à nn marché étranger excessivement 
insportant que nous ne gagnerons jamais tant que la France pro- 
duira du beurre fermier. 

Donc c'est une simple mesure de bon sens, Comme je l'ai 
déclaré ce matin, la solution des problèmes agricoles est celle 
de la qualité en matière laitière plus qu'en toute autre. Je 
n'ai pas, du reste, brusquement interdit l'emploi de l'acide 
borique ; cette interdiction fut prescrite par une loi du 16 avril 
1897, confirmée par une loi du 2 juillet 1935, Pendant la période 
difticile de guerre et d'oceupation, l'application de ces lois à 
été provisoirement suspendue; j'ai levé cette suspension à dater 
du fe avril 1955. 

Monsieur Le Sassier-Boisauné, je ne veux pas donner un 
monopole, quoi que vous pensiez, à quelques industries pri- 
vées, En effet, vous savez fort bien que le lait transformé indus- 
triellement l'est pour 50 p. 100 par les coopératives lailicres, 
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Cette mesure est essentielle pour le marché du lait, J'ai accepte [tuant il nent ‘ ( | ‘ LE 
à l'Assemblée nationale — et je vous ofivrne (| lans | hi et qu'elle lui ait celle d i res 
les étions qui sonit Lies en rt ra dans ICUT cquipersent i | «lt ui À l \ l ‘ 
de suspension de lautorisu soit reportée de qui S Ji Wictif, d [ l'elrt ( 
mais je ne pains aller plis foin r ce serait col initie! 1 | terpret e | Ji { | | 
‘ e tuemme de nolte pr { jue qui est u ju qu l jui { Ci lt le ! «lt li l { | 
çAppraudissements. L 1», lilre lopte d iu t 
M. Chazeite. Je dermande la [LE 
M, le président, Quel 0-1 e la 
M. le président. La parole est à M Chazelt 
M. le rapporteur. \ pli 
M. Chazeite. J'ai entendu avt be UD « térèét M. | ( 1 (| l el tete | Û 
muisire. Jusqu'ict personne n'avait } e de l'acide Dborrqui | i\ 
M. ie ministre n'a pas hésité à empiove Le terme, Mainte nl, | 
j is fixé, M, le ni «| | s'abrit re de ren | M. le presicent, l'or-orte 1 4 
tant à b loin pour 1 jt l him () | le met , : 
dans le d p tiemment que repré ° t du Lo il À uSsron I pri di i 
Voisine, region Pau (pl \il it i [il lalhil.luie, CTr- ; 
hY ofi }, it utilise pro t N \ I \ voulez Diet | . 
tains ont 3 d'un vu ne | M. le president. | | lu pitre 
comprendre la régio lo e d s | l Éd | TES née | 
, 1 : A i i l { i 
I Wet AFIN ATIOI Ge Vol ireutu IS ai ! iVé | l n. 
rons plus tard et je crois que ce sera m . Je pense que n | » 
soinnes d'accord, inonseur le m {1 | tn , | à ” 
; | 4 \u US QE ( M à 
M. le ministre. J'examinerai la situation de la région limou | Cha] 11 _oÙ i 1\ s «t latte | VI 
sie au môrme titre que celle des autres bassin laitiers. | loc Mon lé 
: . | Chap 1-2 | ui ‘ el à eo! l t | tés 
M. Chazette. Je vous remercie, monsieur le ministre | et des superphosphates, Mémoire 


M. le président. Les amendements sontils maintenus ? | La parole est à M. Brou 


M. Le Sassier-Boisauné. (iii, mon-ieur le president. M. Mariial Brousse. le voudrais attirer l'attention de M, le 
ministre sur Îe ilitptite til uies uitivateti Jllatil à i ju Ille 


M. Le Bot. Je muinliens écalement le mien. ue certains engTa J l Hiinenl rec rl lernetnl 


au sujet Si Jen crois les indications qui hit init fournies 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Le u c\enluel contingentement d« adlhili ltatt 
Saussic! oi atttie, L uitre } rt. il existi ine catégorie l'et ra | tunt tré 
(L'amendement n'est pus adopté ) utiles erlaines 1 ‘ Jul, ellt el : ! nt” co 
+. sont Île vi de déphosph ul. Je i'4 né 
M. le président. Je mets aux voix l'arsenderment de M. Le Bot. pu | ob‘euir ! juantités ne ( : ci ( 
(L'amendement n'est pas adopté x porté, au mois d'août 4054, 45.4) et, an 
Il s dt <echtemmbre, 16.1) tonnes de scores brute l' Lin! 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 44-22, avec Ja e {em} lans chaque département une 
Soie propos ce pat la commission. ŒuI Fe partit les scories aux cuitivateu 
Le chapntre 44-22 est adopte IL mai (ET tout de même peu op { lu | faut 
i nette i proall il | 1 CU Î , 
M. le prés dent. « hap. 14-29 Pritne à la reconstitution ‘ t init } pri fl IX 4 nent dr ct | ! d'ex 
des ohveruies, - Frais de controle. Materiel, 9 nullions de hurler des « TAIS AUSSI {1} que li dl 
francs. » — (Adopti ration, dont manquent notamment les pa iges el les pr 
« Chap. 41-21. Propagande auprès des élrangers en faveur de pra} 


du vin, » — (Memoire 

Par amendement (n° 35) M. Jean Durand propose de rédiger 
comme suit l'intitulé de cé chapitre « l'ropagande en faveur 
du vin ». 

La parole est à M. Jean Durand. 


M. le président. Ia parole est à M. Chazelte 


M. Chazette. Je suis heureux de lintervent le M D P, 
‘ 1 ! . ! t + 





Phil ëé Voudiuis ülo une DSer\ a l 
‘ : s j } s 
M. Jean Durand. Il s'agit ici d'un chapitre qui, ne comportant cial. Quant aux engrais, l'ignore si tout le n Le ant. satiété fs 
aucun credit, figure sous la rubrique « mémoire »; en effet, 1l iiais pour les amendements calcaires, nou Wirion bit 
concerne, une fois de plus, un fonds de concours rattaché la ch e doit êtr« poss ble | 11 ’ n ! 
‘" » . lon ll i limnonter La , t ñ » r ; hi 
certes au budget, destiné à alimenter le comité national de cales — taxes de transaction et méme taxe jocale que pour 
propagande en faveur du vin. , les engrais 
L es sommes ainsi aflectées peuvent pral tre excess verment Ceilte mesure est nécessaire à l'anugmentat de la | 
fa bles, car elles ne s'élèven ŒU & 4 millions , Je nn discute vité et de la rentalulité dé explo talior le | 
rai tout de méme pas puisqu'il ne peut en être question actuel- ventions importantes pourraient être à utilisateur 
lement. pour en favoriser l'emploi. Cela est pratique lu (| bit 
de ferai simplement remarquer que ces sommes proviennent pa Mais ez nous le procédé na ] clé n au 
d'un prélèvement sur le produit des droits de consommation et point 
de circulation des vins, Comme la production francaise vilicole Voilà une question sur laquelle j'ain es cd 
comprend S5 p. 100 de vins de consommalion courante, on voit point de vue, monsieur le ministre r s 
tout de suite que la produetion des Vins ordinaires alimente ‘Z Di » obtenir de votre c , La 4 
g le rhe ce fonds de ncout Allez POUVOIr On Poue voire conNeglie q e qui mme 
en tres s'en paru ‘ ouus due concou Jral it étre qualific en Ja mativre, de { | 
Aussi insisteral je pour que le comité national de propagande les amendements calcaires, identiques à | rnent 
en faveur du vin s'attache plus particulièrement à encourager les engrai 
la consommation des vins ordinaires, tranger cor e e oc . : - 
rence ma . ordinaires, à l'étranger comme en . D'autre part dans la région qui m'intér lent peut 
ag ° être de meme dans des régions qui intére il tri 
_Nous avons déposé les statuts di pl isleurs con cils profes- collégues hous Sofnhines 1) peu geru | ir la ll lé 
sionnels du vin dans différentes regions. Ces conseils profes ment en scories, Nous n'avons pas pu obt 
sionnels ont une caisse alimentée par un prélèvement, qui est volume nécessaire et? demandons la su] 
. . pu . . 1 
ordinairement de 30 francs par hectolitre, sur les vins d'appella- gentement où la mise à la disposition du d ti et d 
tion contrôlée et font eux-mêmes la propagande pour les vins départements de la région limousine d { ! 
» » , t » » e » » . | 
qui relèvent di leur COIN FM tence, égal au double de celu de l'année 14,4 le l [l 
Nous sommes surpris de constater que l'Assemblée nationale demander, monsieur le ministre, ce que vous pensez de cett 
n'ait pas voulu COnsCrver pour ce chapitre l'intitulé trés simple L affaire. 
qui traduit bien la nécessité d'une Propagande d'ensemble Dernière question, qui est très importante. | le Va 





re nt faut 1- ! , , * , 7 ! | 
a idre sant lait à la Fran € qu aux E iyS eira igers, que { )1iSli- suppre “j01f) de la Cà » di | ro] ali drs tr 7 I ut 
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engrais azotés, les différents producteurs d'engrais, en parti- 
eulier FO. N. 1. A., refusent d'enregistrer les ordres des dépar- 
tements éloignés de: centres de production. Le résultat, c'est 
que certains départements éloignés de Toulouse, siège de 
l'O. N. 1. A. et d'autres centres de production, risquent fort de 
ne pas recevoir en temps utile les engrais azotés, notamment 
les ammonitrates dont ont grand besoin les cultures de céréales 
Pour que l'engrais soit employé utilement, l'épandage devrait 
se faire en février. Or, actücllement, sur un tonnage de 220 ton- 


nes reeucs au printemps — je parle de ce que Je sais — les 
confirmalions reçu par certaines coopératives jusqu'à fin 
février ne laissent prévoir qu'une livraison de 50 tonnes. Vous 
voyez, monsieur le ministre, que nous ne sommes pas satisfaits. 


nitrates de chaux n'est guire meilleure. 


La situation pour ie 
; écrire pour vous signaler Ja 


J'avais déjà eu l'honneur de vo 


question, peut-être un peu tardivement. H est possible qu'au- 
age hui Vous soyez en mesure de me répondre, Si vous n£ 
e pouvez pas, je ne vous en voudrai pas et, bien entendu. je 
ne contenterai de Votre promesse de me répondre dans les 
ineilleurs délais, sur ce point tout «un moins. Mais si vous pou- 


viez le faire aujourd'hui, vous me feriez plaisir, (Sounires.) 
M. Vandaele. Je dernande Ja parole. 
M. le président. [à parole est À M. Vanduele., 


M. Vandaele, Morn-ieur le ministre, au mois de mai dernier, 
j'ai eu l'honneur de vous adresser une requête au sujet de 
meet on des encrais azotés et, notamment, des ammoni- 
trates, Je crains que nous ne manquions au printemps pro- 
chain d'engrais atmimonitrates pour notre région, d'autant plus 
qu'actuellement, et vous le savez, la culture ne fait pas d'achat 
d'engrais, faute de credits. 

Je me permets simolement de vois demander si pour l'année 
495% vous comptez réserver tout le contingent d'engrais azotés 
nécessaire pour pouvoir assurer la couverture des besoins dans 
notre rézion, 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. Ia parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Actuellement, deux problèmes se posent qui 
concernent l'achat des engrais et l'approvisionnement en 
engrais. 

Le premier est une question de prix, Le Gouvernement s’est 
engagé à détaxer totalement le: engrais. I Je fera, mais les 
modalités de cette opération sont assez complexes et ij les 
étudie de façon à ne pas causer, par une délaxation en cours de 
campasrie, des dommages soit au di-tributeur, soit à tout autre 
déposilaire. 

Quant aux amendements calcaires, je répondrai à M. Chazette 
qu'ils sont déjà détaxés, mais que, celle délaxe jouant d'une 
facon iimparfaite, nous avons demandé au ministère des finances 
de la revoir. 

Les scories de déphosphoration sont évidemment en quantitf 
insuftisante pour l'approvisionnement du marché parce que cet 
engrais, relativement bon marché, est trés demandé par les 
agriculieurs. On ne peut satisfaire tous les besoins, même en 
suppo-ant qu'on n'en exporte pas et que le marché français 
absorbe toute la production. Or, on en exporte une partie et, 
our la campagne présente, 4.370.000 tonnes seront réparties sur 
e inarché intérieur, dont 290.000 pour la fabrication d'engrais 
composés; il en sera exporté 29)4XX0 tonnes, soit à peu près 
20 p. 100. 

J'ai demandé que ces exportations soient supprimées. Mais 
une difticulté trés grave se présente du fait que, ces exporta- 
tions tlant faites à des prix différents des prix intérieurs, la 
ce-salion des sorties de scories amènerait une augmentation de 
leur prix que je ne peux accepter. La répartition des engrais 
azotés soulève également une difficulté qui vient pour partie 
d'une mesure prise par le ministère de l'industrie et du com- 
merce, supprimant la péréquation intégrale des frais de trans- 
port. Cette mesure a été prise dans le but très louable de faire 
diminuer de 4 p. 100 le prix des engrais; mais, de ce fait, les 
industriels ont tendance à livrer les engrais le pius près pos- 
sible de leurs usines et certains départements peuvent en être 
provisoirement démunis, 

Une autre raison de ce mauvais approvisionnement vient du 
fait de -fockages effectués au moment des prix de morte-saison, 
stocks qui, pour des raisons diverses, ne sont pas mis à Ja dis- 
po-ilion de la culture, 

J'ai réuni, hier, la commission qui à été chargée de l’organisa- 
tion du marché des engrais. Cette commission a constaté toutes 








ces difficultés, mais après une étude attentive de Ja situation 
elle ne conseille pas Ja remise en route du systéme de péréqua- 
tion de transport des engrais azotes et le contrôle auioritaire 
de leur répartition. De toute façon, pour que nous ne man- 
quions pas d'engrais pour la campagne de printemps, il est 
prévu des maintenant des importations considérables. 

Quant à la répartition autoritaire des scories de déphospho- 
ralion, sous la réserve que j'ai indiquée en ce qui concerne les 
produits exportés, elle est essentielle si nous voulons réaliser 
un équilibre entre les différeutes régions utilisatrices. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Je demande 
la paroïe. 


M. ie président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l'agriculture. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Je voudrais 
simplement demander à M. le ininistre s’il ne serait pas pos- 
sible d'obtenir, de la part du pool charbon-acier, la compensa- 
tion des -cories qui ne nous sont plus attribuées depuis la créa- 
tion de ce pool. Notre pénurie en scories provient du fait que 
la répartition dans les usines ne se fait pas de la même façon 
que pour le charbon. 

J'ai demandé précédemment à M. le ministre s’ ne serait pas 
possible d'oblenir de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier une répartition équitable des scories entre toutes les 
usines, cornime cela existe pour le charbon, Les scories qui nous 
font défaut provenaient des usines françaises qui ont cessé leur 
activité. C'est une question extrémement intéressante, Je 
demande à M. le ministre de bien vouloir s'appliquer à la 
résoudre, 


M. Durieux. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. Je voudrais faire observer à M. le ministre que 
la répartition actuelle des scories fait que les producteurs agri- 
coles ne peuvent généralement pas s'en procurer à l'état pur. 
S'ils veulent en acquérir une certaine quantité, ils sont 
contraints d'accepter Îles scories dans des mélanges composés, 
dans des formules qui ne leur plaisent pas toujours. Il serait 
souhaitable qu'une parlie plus importante des scories puisse 
être livrée à l'état pur aux exploitants agricoles. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le minisire. Je répondrai à M. Dulin, préoccupé par ea nro 
bleme d'approvisionnement en Scories par la Communanre eeru- 
péenne du charbon et de l'acier, que j'ai saisi mon collègue, 
M. le ministre de l'industrie et du commerce, de cette question. 

J'ai indiqué, tout à l'heure, je le rappelle à M. Durieux, que 
sur 1.370.000 tonnes de scories mises en distribution, 250.000 ton- 
nes seulement vont aux engrais composés. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 45-27. 
{Le chapitre 41-27 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 45-29. — Encouragement à l'industrie 
chevaline et mulassière, » — (Mémoire ) 
La parole est à M. Bounefous. 


M. Raymond Bonnelous. À propos de ce chapitre, je voudrais 
adrescer à M. le ministre une pricre que j'ai déjà faite à 
l'un de ces prédécesseurs, ici mème, il y à quelques années. 

On a parlé cut après-midi des haras nationaux. Je suis de 
ceux qui pensent qu'il ne faut toucher aux haras qu'avec une 
extrème prudence. Ils sont certainement un élément fonda- 
mental de la qualité dont M. le ministre a parlé aujourd'hui. 
Mais il ne suflit pas de produire de la qualité, 1! faut aussi en 
assurer l'écoulement. Or, dans ma région en particulier, l'éle- 
vage mulassier a été pendant longtemps très prospère, mais sa 
prospérité a toujours été fonction de l'achat de nos jeunes pro- 
duits par les Espagnols et les Italiens qui venaient autreiois en 
foule se ravitailler chez nous; ils y viennent encore où ny 
viennent plus suivant que les accords commerciaux franro- 
italiens ou franco-espagnols prévoient ou non une part sufi- 
sante de possibilités d'achat ou d'échange. 

Ces accords peuvent être d'autant plus dommageables qu'en 
fonction même de l'élevage, nos muletons sont vendus au 
sevrage, c'est-à-dire au mois de décembre, et à ce moment-là. 
on nous répond trop souvent que les contingents des arcords 
commerciaux sont épuisés, parce qu'on est à Ja fin de l'excr- 
cice. 
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Je voudrais demander à M. Je ministre de Vouloir bien veiller 


à ce que les acecoids conmmnercieux francodliliens et surtout 
{fran -eSpaznols continuent à reserver une part à l'i \portation 
Lassicre, et à ce que le contingent prevu ni} e poui 
fin de Fannée, pour la fin de l'exercice, c'est dre jour 
jerio le où les rmuletons sont sus ef tible delire vent une 


suffisante. 
M. le président. La parole est à M. le min -tr 


M. le ministre. 1ro > marchés sont possibles actuel 
e elevage mulassier: l'Espagne, où les contingents 
dl rs ont été augmentés: Fltalie, où 
ibre, et où la question est d'ordre purement 
in les Inde<, d'où une mission vient actuellement en France 
hats de mulets, Mais ce sont des achats de 
de plus de SK mois. 


‘"Ortuis 


(1 S à 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
le mets aux voix le chapitre 44-29. 


/ 


Le ch rpitre 14-29 est adopté 


— Subventions aux 
Martinique et de la 


M. le président. « (ha. 44-31. 
éh provenance de là Guadeloupe, de Ja 
Réunion, » — (Mémoire. 


sncres 


u Chap. 41-32, — Encouragements à lachat de semences de 
qualité, » — (Mémoire.) 
“« Chap. 44-33. — Subventions pour la limitation du prix du 
l dans Ja métropole, » — (Mémoire, 
Chap. 44-34. — Subventions pour F4 couverluie des pertes 
résulant de Fexporlation des blés excédentatres, »  — 


(Memoire.) 


La parole est à M. Martial Brousse. 


M. Martial Brousse. Monsieur le ministre, Vous nous avez 
parlé ce malin des exportations et Vous nous avez indiqué qu'il 
fallait exporter des pioduits de qualité, Je suis tout à fait de 


cel AVIS, Inais en ce qui concerne les eXportalions de blé notam- 
ment, il m'a été signalé que les exportateurs de blé qui ache- 
lient aux coopéralives où aux organismes stockeurs exigeralent 
le ces organismes que le blé ne dépasse pas un poids 
tique de 75 kg, ceci pour ne pas payet les primes qui s'ajoutent 
lorsque le poids spceitique est plus élevé, Vous voyez que ce 
n'est done pas toujours la faute des eullivateurs si les produits 
que nous exportons ne sont pas de qualite. 

Je voudrais faire une deuxième observation en ce qui con- 
cerne ces exportations de blé, Dans les cahiers des charges 
n° 54-59-1 et n° 54-55-22 qui fixent les cemadilions de ces expor- 
jations, 11 est précisé que ces blés seront exoncrés du payement 
de la taxe R. A. P. F. A. et de la taxe de transaction, I parait 


{ spect- 


que cette clause qui à élé rédigée par loftice national inter- 
professionnel des céréales n'a pas reçu Fapprobat.on du iminis- 
icre des finances en ce qui concerne Ja taxe de transaction 


Les services des finances prétendent que ces opérations sont 
passibles des taxes de transaction et, par suile de Ja taxe 

6 qui a la même assise, soit un ensemble de 2,K4 p. 106, 
ce qui représente près de 100 francs par quintal de bl 

Les services des finances, qui admettraient lexonéiation de 
res taxes si les coopéralives avaient traité directement avec 
les acheteurs étrangers, allèguent qu'il s'agit quand il y a vente 
a ‘les exportateurs de transactions internes entre les coopé- 
ratives et les exportaleurs et qu'elles doivent être soumises 
aux règles du régime intérieur en ce qui concerne les taxes 
sur le chiffre d'affaires. La plupart des coopératives ne peuvent 
pas passer directement des marchés avec les acheteurs étran- 
gers, les lots mis en adjudication étant trop importants. 

I serait bon que les deux ministères se mettent 
pour que le producteur ne supporte pas ces deux 
l'exportation qui grèévent le quintal de blé de 100 
Quand ii s'agit de blés fourragers, qui sont pavés à 
actuelle à peine 3.000 franes au producteur, 
une perte sensible. 


d'a { ord 
taxes A 
francs. 
l'heure 
c'est évidemment 


M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Les cahiers des charges pour l'achat de blé 
à l'exportation prévoient évidemment certains eritères, dont le 
poids spécifique, mais il appartient aux coopératives de se 
défendre vis-à-vis de leurs acheteurs. 

Il est exact que les taxes locales que M. Brousse à indiquées 
ne sont pas déduites sur les blés à l'exportation, J'ai saisi de 
cette question mon collègue M. le ministre des finances et 
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je peuse obtenir une solulon prochaine, Les chars CXpHIF- 
tation <ont suppurtées en grande partie par le 1 r et il 
est préférable de trouver une solation plus sim] 

M. Marüal Brousse. l'o | il le exporte ' il les 
{ attisin stockeurs qui supbporteront les con équen ‘dom- 
miwcaibles de cett réclomentathoes, 


M. le srésident. Je mists aux voix le chapitre 44 


Le chapitre 41-34 est opte 
M. le president, « (li t | Deurcrement des cart units 
{ 1110) it 

La parole est à M. Durieux, 

M. Durieux, Mes clui 11 i 1 de ce | , 

» VOUS, il toi! rn ) 1 { [ER ht) 
sont regrettable les 1 ces qui se produisent da 
{ 1 Carnurait HAT el ll é 1 pr | 
JM luc { qui { { ] lt pat t 
It ll do { { (RE | l 16-05 | s (] { \stlr 
Li lt] ut « ! t i Cottitii loi ti I 

Fa | e:t uit } ie du carburant délaxé 
soit attrinue UX Fos ises-balt do yuu est pr 
fusé lorsqu'il s'agit de battag à la ferme 

ON à dont à re deux expl tion d'une part le contrôle 
imihossihié en ce qui nncerue jes baltares à la ferm A ce 
p' tie perimettr le faire obsei qu'il n'e-t pas plus 
difitwile de con! ler Ja ioie ermblavée ‘ h qu il 
(p 1 { 111 ou 1 li 1 

D'autre part, on à pretendu que le battage à la ferme pour- 
raut dlre esdectue ave Ü IHOVel) fl iécessitant ! l ‘al 
burant détaxé, l'électricité par exempl Les techniciens de la 
comtission nationale des carburants devrauent « rendre 

npie qu li pa ‘411 [Ati hat su rt rite i ja fe t Le son 
tracteur n'a généralement pas la possihlté de disposer d'un 
branchement électrique d'une puissanet uffisant: 

Quoi qu'il en soit. nous ne pouvon idmettre que pri ‘ 
Il t Le noins favorise sur fe plan de l'équipement soien 
] ialises et prives de carburant détuxé. Nou vuhaitor plu 
ui lé du i part le la comm on nationale en attr lant uit 
véritable carburant agricole distribué à un prix qui permette 
IUX pPavsal le s'approcher des conditions de production dont 
bénéficient les eultivateurs dé rlains pays étrangers avec le 
que on s'obstine à les comnare 

M. le ministre. Je dermande Ia parole 

M. le président. La parole est à M. le muonistre, 

M. le ministre. Ji ler derar à i thin itionale 
d'étudier cette question, Cependant il « bien exact que, par- 
tout où PFélectricité pe et d'actionner les battenst Wnva 
pas lieu d'attribuer de j’essence détaxée et de faire tourner de 
proférence un moteur à essen:t 

M. Durieux. Je dei la pa 

M. le président, La parole est à M. Durieux, 

M. Durieux. Monsieur le ministre, j'adimets avec vons qne 
] nn ne doune pas ae carburd lt délaxsé à ct X qu t} ent 
l'énergie électrique, mais vou vez combien al est difficile - 
1111110) sibl TITMENT par o1s à un cuil teur de « HOsSer pal 
l'électricité d'une pu ince d ü CV, que lui for { son 
tracteur, pour actionner une batteu 

Pour bat » Électriou: ent il de ut le plu ivent étabhl 
un poste de transformation 

Ces eo là devraient, loi | 4 ent de tracteu ont 
le 11 teurs { le fic] { i il rs yue 
Ceux qu u! nt ( rit O1 [ battle { 


d nm “nude 
Ji pa ile 
M. le 


M. le président de la commission de l'agriculture, Je 


La parole est à M. le président de la com 


uiitirt 


président. 
1 1 1 
de 1 


Ni iZ7Tri 


M. le président de la commission de l'agriculture. |: D 
teur pour avis de ot (LE notre arm M, Driant, à 


appelé lattention du Gouvernement ur les rédit pt 


en 1959 DOuT La 1CUUX li varbur ints 

Je voudra J'abord indiquer à M. le mainistre de Ï illure 
que l'article 6 de Ja loi du 23 mai 1951, qui a istitué Ja 
détaxe Prévovait { ut ! réel 


des exploitations. Je rappelle que cet amendement avait été 
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voté par le Conseil de la République sur Ja scoposition qu'arait 
faite hotie ami, M. Brousse, à la commission des finance 

Cette année, 10,600 snillions sont prévus, Inais poul distribuer 
les 65 litres que vous nous avez proinis ce malin, il vous 


une suintme beau oup plus Hnpor- 


moins à 11.6) million 


faudrait, monsieur le minisue, 
lante, qui devrait 


s'élever ili 


En effet, notre parc de tracteurs à augmenté de 11.00 unités 
en 195%. On ne prévoit pas combiea nous aurons de tracteurs 
DOUVEAUX en 1959, ma e qui est certain c'est que nous 
risquons d'en avoir au moins autant, si bien qu'il est à craindre 
que l'on procédera comme les années précédentes, où la dota- 
ton est tombée de 55 litres à 65 Hitres, puis à 55 litres, enfin 
à 5 Litri 

Ce qui t sûr, monsieur le ministre de l'agriculture, et ce 
qui est extrémement grave cetle année, c'est que les culti- 
Vateurs n'avant pas recu suffisarament d'essence détüxée pour 
exécuter leurs travaux ont été obligés d'acheter de l'essence 
à plein fanf, ce qui à augmenté leur prix de produetion, au 
wmorment même où vous demandez une diminution des prix de 
revient. 

M. Primet, Et où l'on baisse les prix le vente! 


M. le président de la commission de l'agricuiture. Dans tous 


d'ailleurs vendue moins 


les autres pays, où l'essence détaxée est 
cher que chez nous, on fournit du carburant aux agriculteurs 
selon leurs besoins, Il est regrettable que le Gouvernement 
ipplique pas la loi votée par le Parlement. 
M. Durieux. Très hien! 


M. le président de la commission de l’agriculture. J'insiste 


donc d'une facon toute particulière, monsieur le ministre, afin 
que d'ici le vote de ce budget, vous vous mettiez d'accord 
avec votre collègue des finances pour apporter au Sénat un 


complément de crédits. 
M. Primet, L'accord sera difficile! 

M, le ministre. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. 


M. le ministre, Je réponds à M. le président de la commission 


le ministre. 


de l'agric ulture que Îles crédits nécessaires à la détaxe des 
carburants sont inscrits dans le budget des charges communes. 
C'est donc lors de l'examen de ce budget qu'il y aura lieu 


d'éludier ces crédits. 

Je répèle ce que j'ai dit ce matin: je prends l'engagement, 
au nom du Gouvernement, d'attribuer pour l'exercice 1955 une 
quantité de carburant détaxé correspondant à 635 litres par hec- 
lare cultivé au moyen de tracteurs, compte tenu des nouveaux 
appareils qui seront mis en service au cours de cet exercice. 
Cette détaxe tiendra compte également de l'augmentation du 
prix du gas oil qui à été décidée il y a quelques semaines 

M. le LUTTE Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 41-71 2. 

Je le mets aux voix. 


Le chapitre 44-71 est adopté.) 


6" partie. Aclion sociale, — Assistance et solidarité. 
— Direction des affaires pro- 


M. le président. 
agricoles, — (Mémoire.) 


fessionnelles et sociales, 


à M. 


« Chap. 46-51. 
— Calamités 


Durieux. 
M. Durieux. Me: collesues du groupe socialiste m'ont prié 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur l'urgence qu'il y a 


à mettre au point une caisse de solidarité pour faire face aux 
calanutes agricoles, 


La par le est 


M. Restat. Je demande la parole 


M. le président. Restat. 

M. Restat. Monsieu: Je ministre, il y a un an nous avons 
pris rendez-vous avec vous, Je reprendrai simplement le Journal 
officiel et en donnerai lecture, 


Voici ce que répondait M. Edgar Faure, qui était déjà ministre 
des finances à l'époque, à la questi »n que je lui posais: « M, le 
ministre de l'agriculture et moi-même sommes en train d'étudier 
le problème d'ensemble des calamités agricoles pour lequel 
des dispositions nouvelles seront prises pour 1955 et soumises 
en leur temps aux Assemblées », 


La parole est à M. 


faisais préciser au ministre sa réponse en lui disant: « Si 


j'ai bien compris, en vertu de la loi du.8 août 1950, vous allez 
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proposer l'attribu! ion de { milliard de prêts et vous vous envi 
gez également, dans le courant de à meitre définitiven 
au point un projet ee voyant l'aide aux victimes des calarnit 
forme de prêts ou d'un système d'assurance ». M 
ministre des finance s me répondait: « C'est 


1954. 


sous 
cela », Ft 


concluais ainsi: « Je prends acte cr vos déclarations, mot 
le ministre, et je vous donne rendez-vous lors de l'examen du 
budze: de l'asriculturt pour 1955 

M. MNamy. Autant en cmp rte le vent! 


de 


l'agricult 
que vous allez 


monsieur ‘e ministre 
le gr des finances, 


M. Restat. J'espér e, 


puisque vous suppléez 


hous dire que ceite décisu a élé prise par décret, et qu'à 
partir du {°° janvier 1955, une caisse de solidarilé pour 
lüités va fouclionner, conformément aux engagements 
par le ministre des finances l'année dernière, au cours de ls 
discussion du budget de l'agriculture, 

Deuxitme question: vous avez I comme moi-même, dans 


le rapport de notre distingué collègue M. Driant, que di 
miliards étaient inscrits aux comptes spéciaux du Trésor. { 
certainement exact, Car j'ai confiance en notre rapporteur 
la commission de l'agricu.ture. 
monsieur le ministre, VOUS puissez 


J'aurais préféré, que 


cbtenir de Votre collègue des finances que ce crédit fût ins 
à vote budget, ce qui eût été beaucoup plus sunple. Dans 


cas où vous seriez obligé de me dire que ce projet relatif à 
calamités n'a pas été réalisé par décret — ce que je crains fo 
— vous allez me donner rendez-vous à l'annce suivante, 
cette plaisanterie dure depuis six ans et il n'y a pas de raiso 
pour qu'elle cesse. Monsieur le secrétaire d'Etat, je crois q 
vous êles plus spécialement chargé de ces questions de cali 
Imités.… (lüres et cxclamations.) 
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Vous m'avez écrit il y à quarante-huit heures pour m'ind 
quer, à la suite d'une demande que j'avais formulée, que vou 
aviez déposé un projet de loi à l’Assemblée nationale sur leque 
la commission de l'agriculture n'avait pas encore statué. 


Me permetlrez-Vous de vous indiquer une procédure grâce à 
laquelle vous pourriez peut-être en finir ? La réforme constiti 
tionnelle a permis au Gouvernement de dépos ser des projets d: 
loi sur le bureau de notre Assemblée, L'Assemblée nationale 
ne semblant pas pressée d'examiner votre projet, vous pour- 
riez faire ce dépôt et nous mettre à l'épreuve, vous réservant 
comme il se doit de me répondre j'année prochaine: « J'ai 
déposé un projet de loi sur le bureau de voire Assemblée. Si 
vous ne l'avez pas volé, ce n’est pas la faute du Gouvernement 
car il fait son devoir, c'est vous qui n'avez pas fait le vôtre. 


Monsieur le ministre, j'attends votre réponse! (Applaudisse. 
ments.) 

M. Charles Morel. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Morel. 


ministre, j'insiste également 
sont réelles et hélas! tro] 
personne ne sait qui 
finalement Je sinistré 


M. Charles Morel. Monsieur le 
sur ce sujet, Les calamités agricoles 
fréquentes: lorsque celles-ci surviennent, 
doit payer et, malgré les promesses faites, 
n'est jamais secouru, Nous avons des propriétés rurales qui 
sont absolument ruinées à l'occasion de certains désastres et 

cela provoque l’émigration des cuültivateurs découragés qui 
absgfannent leurs terres pour äller ailleurs. 


Je vous demande, monsieur le ministre, d'étudier sérieuse- 
ment la question, €ar elle est extrèmement grave pour l'agri- 
culture et elle mérite de recevoir une solution rapide. Or, voilà 
huit ans que j'en entends parler et que je ne vois rien venir! 
(Très bien!) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
culture. 


M. Jean Raffarin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je répon- 
drai à M. Restat que je ne suis pas spécialement chargé des 
calamités. (/ires.) 

Cependant, je me suis penché à plusieurs reprises sur ce dou 
loureux problème. Des réunions se sont tenues ag étudier 
un projet tendant à venir en aide aux victimes des calamités 
agricoles. Les impératifs auxquels le Gouvernement doit faire 
face ne lui ont pas permis, jusqu'à ce jour, de mettre un texte 
définitivement au point. Comme vous je le regrette. Je pens 
néanmoins que nous ne tarderons pas à y parvenir. 

ll est exact qu'un projet a été déposé par le Gouverneme 
le 5 février 1953. Jusqu'à maintenant, le Parlement ne s° 
est pas saisi, J'enregistre avec satisfaction le conseil que vou 
nous donnez 


l'agri- 
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M. le président ce la commission de l'agriculture. Je me 
perte! pri enhicr ue petite ob-ervation à M. Le munistre 
en Ce qui concerne les prets aux jeunes agriculteurs, 

M. le ministre de l'agriculture vient de déclarer qu'il a obtenu 


1 
ue 


de la part de son collègue de prélever sur la derniére éinis- 
sion couplée pour Faeccession à la petite propriété, des crédits 
pour fa jeunesse, Je me permettra de Jui dire que nous ne 
pourvu: pas Y ccepler et que la cuisse nationale ne la pas 
aceepié 

Nou avonis fait une autre proposition, et je crois que c'est 
celle-ls qui à été retenue par le ministre des finances d'apres 
la quistion que java posce avec MM, Drant et Hocifel lors 
de a reunion de | osclon pléniere de Ja caisse nationale de 
crédit agricole. Nous avons besoin de ?S milliards pour Facces- 
sion des jeunes à Ja poule propriété; les prêts aux jeunes 
doivent étre consentis à concurrence de #2 mihards, C'est pour 


ces 12 milliards que M, Driant a demandé la garantie que le 


Gouvernement vient de nous accorder, 

En attendant de satisfaire des départ ments comte celui de 
M brousse et d'autres départements du Centre — cela s'éleve 
à peu pi à ua gihiard et demi — nous avons denrandé au 
Trésor de nous faire une avance sur les bons à cinq ans 
que nous avons à la cuisse nationgle et dont le Trésor con- 
serve une provision, C'est sur ces fonds-ià el en attendant 
que l'emprunt se fasse l'année prochaine, que Ha somme d'un 
milliard cinq cents nalPons de préls destinés aux jeunes sera 
réal: “ep 

C'est cette pelile observation que je voulais présenter à 
M Le ministre, parce qu'il n'est pas possible d'accepter, en 
ce qui concerne Paccesc'on à la petite propricté, que jou 
touche IX credits que l'on Hitnis à deja accordés, 

M. Alexis Jaubert. Je deraude la parole, 

M. le président. La parole est à M. Jaubert, 

M. Alexis Jaubert. Celle loi la plus ancienne de prêt agri- 
colle pour l'accession à la petite proprielé ne mea pour le 
département de la Corréze tout au moins, que dans une pro- 
portion minime, va aelucllement, en effet, 120 milliens 


environ de demandes en instance devant là caisse régionale 
de crédit agricole. 

On me dits il y a un emprunt en cours. Sur son produit, 
ex, Correze, S3 p. 100 seront affectés par la caisse régionale à 
des prêts à long terme, Les 13 p. 100 restant viendront dans 
um fonds commun qui sera réparti en tenant compte des besoins 
de chaque département. Vous avez done lespoir de toucher 
l'intésyrolité des fonde qui sont souserits dans votre départe- 
ment. Ce sera 20 millions environ, On ajoutera, même, peut- 
re une petite rallonge. 

Mais si je comprends bien, élant donné que nous avons un 
volume de 1920 maillons, on nous donne tous Jes «ns 20 ou 
95 millions, il faudra quatre ans avant que soit apurée la 
situation, 

En attendant, dans mon département, il est pénible de cons- 
tater, au moment où Fon parle tant de remembrement, de réor- 
ganisalion foncière, qu'on ne puisse prêter à celui qui, voulant 
garder ee bien insaisissthle de famille, demande un prêt au 
crédit agricole, pour désintéresser ses frères et sœurs et garder 
intact le dien de famille. Si vous ne pouvez empêcher ce 
bien d'étre mis en vente et morcelé, comment ferez-vous la 
morganisation foncière ? (Applaudissements.) 

Avant de parler de remembrement, empêchez donc ce bien 
nsai-i-sable de se démembrer, ‘Applaudissements.) 


si 


le rapporteur pour avis. Je demarre la parole, 


M. le président. La parole est À M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, je m'excuse 
de reprendre la parole, mais je voudrais sur ce point précis 
des préts sociaux apporter quelques éclaircissements. I est 
exact qu'au cours de l'année 1934 la caisse nationale de cré- 
dit agricole, en deux tranches, à pu grouper 1S,3 milliards de 
sou-criptions qui serviront à accorder des prêts d'accession 
à la propriete. 

L'habitude est prise à Ja 
Gouvernement, de demander, au 
des emprunts avant la méme destination au point de vue 
prêt. Pourquoi? 1 s'agit d'assurer le plein emploi de l'ar- 
gent. Or, la durée des prêts d'accession à la propriété n'est 
pas la mème que la duree des prèts d'installation aux jeunes: 
autrement dit, au cours d'une année, les emprunts serviront 
à accorder des préts d'accession À la propriété. Au cours de 
l'année suivante, les emprunts serviront à accorder des prèts 
d'installalion aux jeunes, 


hationale, avec l'accord du 
cours d'une mème année, 


Calsse 
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est exact que la répartition, comme vient de l'indiquer 
M. Jaubert, se fait dans la proportion de 85 p, 100 des sous- 
criplions réalisées par chacune des caisses régionales, H est 
exact également que les 15 p, 109 restant viennent alimenter 
un fonds de péréqualion. 1 faut cependant ajouter à ces 
15 p. 100 es souscriptions déja faites directement par les 
orgatusines tationaux et celles qui sont faites directement aux 
Culsses du Trésor. 

Je dois préciser au Conseil de la République qu'au cours de 
celle annee, trois tnilliards pourront servir à faire la péré- 
qualion pour la réalisation des prêts d'accession à I propriété, 

La caisse nalionale a maintenant la satisfaction de pouvoir 
utiliser une fraction importante des souscriptions de bons à 
Cinq ans, pour fa réalisation des prèls aux jeunes, si bien que 
méme dans les départements où il v a enrvore des difficultés 
à l'heure où nous parlons, je puis confirmer ce que le ministre 
déclarait ce matin, que Les demandes de prêt d'installation 
des jeunes avec cette nouvelle facilité donnée à la caisse 
nationale pourront être honorces très facilement, 

M. Alexis Jaubert. Lt le: autres, alors! Il n'y a pis seule- 
ment les jeunes! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 





M. le rapporteur. |A cormimni,sion acceple l'amendement, 

M. le président. Je mets aux Voix l'amendement accepté 
par la commission et par 1e Gouvernement, 

(L'armendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 


chapitre 56-02 ? 
Je Je mels aux voix, au chiffre de 6G01%.000 francs, 
(Le chapitre 16-02, avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 46-55. — Subvention aux caisses 
d'assurances-accdents du travail de l'agriculture en Alsace et 


en Lorraine, 9K.476.000 francs, » — (Adopté.) 
— Subventions forfaitaires pour le 


o millions de francs, » 


0-00. dévelop 


« Chap. 
pement des jardins ouvriers, 


Par voie d'amendement (n° 24), MM. Durieux, Navean, 
Brettes, Darmanthé, de Bardonnèche et les membres du groupe 
socialiste et apparentés proposent de réduire ce crédit de 


1.000 francs, 
La parole est à M, Durieux, 


M. Durieux. Par cet amendeiment, le groupe socialiste a 
vou:u Iuarquor son désir de voir aider et encourager davane 
tage ceux qui, parmi les modestes, s'orientent vers le jardi- 


nage, I y a là une excellente occasion de témoigner de l'in- 
térét aux travailleurs et nous aurions souhaité qu'elle soit 
plus completement utilisée, que les crédits de l'année der- 
nièére soient quelque peu majorés, JS ne le sont pas, Nous 


voulons espérer qu'ils le seront pour lannée prochaine et, si 
M. le ministre veut bien s'intéresser à cette question en nous 
donnant quelques assurances, nous retirerons notre amende- 
ment. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'associe bien volontiers au 


vœu de M. Durieux, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement se 


penche actuellement sur ce probléeine, I y a sans doute néces- 
sité d'un relèvement de crédit, D'autres aménagements sont 
nécessaires aussi, au moment où les constructions autour des 
grandes villes font que parfois certains Jardins ouvriers sont 
dans l'obligation d'être supprimés, Cela pose un certain nombre 
de problèmes. C'est pour faciliter cette œuvre éminemment 
sociale et humaine que le Gouvernement à pensé présenter un 
projet qu'il est à l'heure actuelle en train d'étudier. 

Je demande à M. Durieux de faire confiance an Gouverne- 
ment dans ce domaine particulier où il essaie d'entreprendre 
une action d'assez grande envergure en faveur, comme il le 
disait et comme je l'indiquais moi-même il y un instant, 
d'une œuvre très humane, 


a 


M. le président. Mons eur Durieux, l'amendement est-il main- 
tenu ? 


M. Durieux. Monsieur le président, je remercie M. le ministre 
de cette promesse et je retire très volontiers mon amendement. 
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M. le président. L’iamendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 46-56, au chiffre de la cormmis- 
sion. 

(Le chapitre 46-56 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-77. — Subventions pour l'organi- 
sation de migrations rurales d'agriculteurs français de Ja métro- 
pole, 130.600.000 francs, » 

La parole est à M. Morel. 


M. Charles Morel. Monsieur le ministre, ce chapitre concerne 
les subventions pour l'organisation des migrations rurales 
d'agriculteurs français de la métropole. Cela fait double emploi 
avec un autre chapitre, le chapitre 66-%) « Subventions de 
premier équipement aux plc. ‘read émigrants français or1- 
ginaires des régions classées excédentaires », Ces deux 
se touchent de près. Il s'agit de placer les migrants, les agri- 
culteurs qui vont ailleurs. 

J'aimerais savoir à ce sujet, monsieur le ministre, ce que 
vous comptez faire pour ces régions qui sont désertées par les 
populations locales, parce qu'elles sont très pauvres et non pas 
excédentaires, je tiens à le souligner. Elles sont pauvres car 
elle ne bénéficient pas de crédits suflisants d'équiperuent et de 
modernisation, 

Ce matin, M. de Bardonnèche et moi-même, nous avons parlé 
de l'état lamentable dans lequel se trouvent les départements 
de montagne, Nous avons pu constaler, à cette occasion, que 
le Gouvernement nous a délégué ici deux ministres qui se sont 
mis d'accord pour répondre à côté de la question que nous lui 
avions posée, (Sourires.) Vous avez dit, monsieur le ministre, 
que vous vous intéressiez beaucoup à la Crau, aux Landes, à 
la Camargue et à la Sologne. Ces basses terres marécageuses 
n'ont rien à voir avec nos régions de montagne et, aux ques- 
tions que nous avons posées ce matin, vous n'avez pas répondu, 
et nous nous demandons toujours ce que vous comptez faire 
pour que vivent les populations que nous avons l'honneur de 
représenter 

Je vous demande aussi, monsieur le ministre, si, au heu de 
déplacer des populations qui ne resteront probablement pas 
dans les terres nouvelles que vous leur donnerez, il ne serait 
pas plus intéressant de leur permettre de se maintenir sur 
place en leur donnant les crédits nécessaires pour s'équiper et 
en accordant aux communes les fonds dont elles ont besoin 
pour cette modernisation et que vous ne leur attribuez qu'avec 
une parcimonie extrème, Je connais dans ma région une Com- 
mune qui à 29.00 centimes addilionnels et qui n'a pas fait la 
moitié des travaux urgents. Monsieur le ministre, au heu de 
dépenser des crédits pour faire des migrations de populations, 
ne serait-il pas préférable de dépenser ces mêmes erédils pour 
permettre à ces cultivateurs de vivre chez eux ? (Applaudisse- 
ments.) 


: : 
Dotioiis 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Mesdarnes, messieurs, 
je ne sais pas si M. Morel à demandé qu'on accentue les migra- 
tions ou au contraire qu'on les réduise, J'ai l'impression que 
les deux problèmes se posent et que les migrations sont une 
œuvre infiniment utile et absolument nécessaire, ce qui n'em- 
pêche pas par ailleurs — et c'était l'objet des chapitres précé- 
dents — d'équiper les départements qui en ont besoin. 


M. Jacques Masteau, Sûrement! 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. En ce qui concerne les 
migrations rurales, qui font plus particulièrement l'objet de ce 
chapitre, je dois indiquer que le Gouvernement s'est penché 
sur ce problème et qu'il a accepté un texte, actuellement sou- 
mis à l'avis du conseil d'Etat, qui tend à promouvoir considé- 
rablement les migrations rurales. 

C’est ainsi que, en quatre ans, nous pensons pouvoir réaliser 
8.000 migrations rurales et donner aux populations migrantes 
les moyens de s'implanter. Nous tentons de mener à bien ce 
programme social qui est vraiment le but du Gouvernement. 

ÆEn ce qui concerne le présent chapitre, si cette année nous 
n'envisageons que 0 migrations, je puis indiquer au nom du 
Gouvernement que, dans la mesure où les crédits inscrits se 
montreraient insuffisants, le Gouvernement prend l'engagement 
de les augmenter pour satisfaire les besoins. Je pense qu'ainsi 
nous répondons à la demande qui nous est faile, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 46-57 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 46-57 est adopté.) 





LS _—_ En 
M. le président. 
S* partie. — Dépenses ratlachées à des erercices antérieurs, 
« Chap. 48-91, — Dépenses des exercices périmés non frape 
pées de déchéance (interventions publiques), » — (Mémoire.) 
« Chap. 48-%2, — Dépenses des exercice los (interventions 


publiques). » Mémoire.) 
Le chapitre 46-51 avant été réservé, àl 
également l'ensemble de l'article 1%, 


Le 


onvient de reserver 


M. le rapporteur. Je demaride la parole. 


M. le président. La parole et à M pporteur 


M. le rapporteur. Mon<ieur le secrétaire d'Etat aux finances 
élant arrivé, peut-éue pourrions | eprendrt cha 
pitre 46-51 qui avait élé précédemment 10-ervé, 

M. le président. Nous revenons au chant 6-51 ervt 


1! 1 1 + 
à la demande de la cormmi 


La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, j'ai dit tout à l'heure 
que, pour reve:uir à la saine tradition parlementaire, 1 eut 
souhaitable que le ministe responsable on le secrétaire d'Etat 
au budget fût présent lorsqu'il s'ag t de la d ission 
du budget, et que nous : l'habitude de n'avoir 
devant nous, pendant Je débat, que les munistres di IS1ers 


. > mure 
1 oi SOoUu“t 


« 1 Î ’ 
que nous entendons, bien entendu, avec grand plaisir, 

M. Restat avant pose une question [' ulicrement I por- 
tante, qui est du ressort du nunistère des finances, je Ine suis 
associé à sa demande en réservant le chapitre, J'ai ajoute que 
lorsque M. le secrétaire d'Etat serait pri it nous ent ilot 
volontiers de nouveau le dialowue s1 laurer entre M. Î fat 
et lui. Le moment est venu, et je ci que c'est à M. Reslat 
de reprendre avec éloquence la défen de \ : 

M. le président. La parole et à M. Jiectat 

M. Restat. Je suis infiniment heu + m'audre r tout 
particulièrement à vous, monsieur de ecrélaire d'Etat, Mon 
exposé sera très bref, J'ai rapqu l de RH lé 
que M, le ministre des fina s et moin ° 
vous au budget de F ture de 1 el | 1 14 
clé finances m'avait fait la promesse fo 
courant de l'année A! i le tu ere] 
voler par de Parlement un: e «le 
d assurances, ot de ] jui e] 
liunner le 1% janvier 1 

Jd'espéruis que M. le mims-tre di ’ otre 
absence, monsieur le secrétaire d'Etat, pourront TIET 
celte mesure avait été } var décret la 
possibilité de le faire, le Parlement n t 
Or, M. le secrétaire d'Etat à 1 icul a i 
C'est or he à VOUS, Hi r At Cort ‘114 { 
que je pose la question. 

Au cas où vous m'indiqueriez que ve | ore 
créé ceflée caisse di i ist} ‘ ré les 
questions qui Voil ont ct po-ct i | le I 
de la dl CtS<Sloii lu bise! li ut d: L} LA i t 
de 1932, votée par nos prédit eurs, est- 

Ma deuxième question sera la suivant le mode de 1 nee 
ment de rette caisse, preyu pair la loi de 1! it ue 1 Ii PA 
les bénéfices de Ja loterie national til ég nt été 
abrogé ? 

Vous avez répondu eo ilterai mit er x et d que] 
que temps je pourrai vous donner la J'\ e qu 
vous aurez la p hitté, iuound'hu Ï no fournt elte 


réponse, 
Par { | jueri » P en er ju " [ À" l 1 pr {1 qui 
abroge les disp “itions de la loi de fi ires de 14%, créant 
une caisse d’assurante contre ericol | 
Deuxième question: y 2-t-1! un décret ou un autre texte qu 


abroge les d positions de la …n de fi le 1413 € e qu 
*“oncerne l'attribution des fonds de la loterie national 

Je me permettrai d'aller un peu plus loin, n eur le secrt 
taire d'Etat, Dans beaucoup de de parlements du Sud-Ouest 
les conseils généraux se sont substitués à l'Ftat r ' rer 
le financement des | po t s pri ‘ i e 112 pt 
pius particulièrement par l'articie 134 de cette loi qui imposait 
au Gouvernement d'assure les rédurt prim issu 
rance grâce à des subventions 

Les assemblées déparlem du Sud-Ouest dé: t des 
Sofnines nportant se sul luant ain ù l'Etat défaillant; Je 


vous demandera i VOUS 1] Visageriez pa reprendre ces 
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dispositions afin que ces départements, qui supportent déjà M. Restat. Voici ce que j'ai ajouté et la réponse du ministre, 
suflisarmment di iirges, soient en mesure d'espérer que rapli- | « Si J'ai bien compr,s, en vertu de là lot du 8 août 1950, vous 
dément l'Etat re à sa charge le financement des dispo- | allez proposer lattribubhon d'un milliard de préls et vous vous 
sitions pl 165 ; i lo | engagez également, dans le courant de 195%, à mettre définiti- 

Par conséquent, il y à trois questio la loi de 192% est-elle ! Veétment au point un projet prévoyant l'atdie aux chines de 
abross » Est-ce q vous voudrez bien en remrendre le finan- caiarnités sous forme de prets ou d'un systeme d'assurance, 
sens + .. : 1 . Î | bligés ho ge Magyar vegnttel « M. le ministre, C'est cela! 
agri teurs in leu t piace de L'Etat ? Enfin, tro vie ques- « M. Bestat. Je prends acte de vos déclarations, monsieur le 
tion, e de la loter.e na Paie sl) dom également crpon ministre, et je vous donne rendez vous lors de l'examen du 
que Vous Nous [uerez qu'au { janvier 1%55 11 y aura une budget de l'agriculture pour 1/55. 

“aisse prèle à fonctionner, afin d'en terminer une fois pour tir 2e D 
toutes ave ette question des calamités. Par conséquent, il y ax it des engage ments forme s. de la 
part de M. le ministre des finances, de créer, au cours de Fan- 

M. le président. !à pire es! M. le secrétaire d'Etat aux née foi, une raisse de calamités agricoles devant fonctionner 
finances au {°* janvier 1955. 

M. G.ibert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances. Mes chers M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je voudrais répondre 
colleutes, commine it de le dire il v a un instant mon col- tout de suite à M, Bestat et à M, Pellenc qu'on ne saurail pre- 
léeue et ami M. Restat. il est difficile pour un ministre de tout tendre que mes services on donné un extrait expurie. Pr etiet, 
savoirs et de tout connaitre. les mots « C'est celaï » figurent au ve!so de mon feuillet et 

EL lui est difficile aussi qu'on me permette de le dire - j'avais pensé, n'ayant pas vu nr laration, qu'il ny 
d'ètre en permanence au ba lu Gouvernement lors de la avait qu seule à pont di E Je m pt . 
discussion de budgets parbeculiers, alors qu'il doit assurer, en Je vais répondre à M. Restat que le m nisire des finances a 
outre, je servi le son ministère, et lorsqu'il a quilté son pris l'engagement d'assurer l'octroi d'un mali rd de prets ax 
bureau à vinet et une heures teute., il lu est difficile d'être victimes des calumiiés agricoles, I en a donné deux en 1454. 
jei à la méme heure et en mème temps à l'Assemblée natio- I a done tenu doublement sa promesse, C'est un fait indé- 
pale, niable ! 


M. Restat. Je ne Vous en fais un reproche, 


pas 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ds ceci pour répondre 


à une observalion qui a été faite à mon arrivée. Je m'excuse 
d'être en retard. 

M. Restat a indiqué d'abord que M. le ministre des finances 
avait, au cours de la scuss:on du budget de l’année dernière, 
pris certains engaigerments en ce qui concerne les victimes de 
Calamilés agricoles, Je Hs textuellement l'extrait du Journal 
officiel, page 2678, qui n'est communiqué et dans lequel 
M. Restat indiquait: « Si M. le ministre des finances veut bien 
me donner la certitude, une fois pour toutes, que dans le 
courant de 195% ce projet sera détintivement mis au point afin 


de pouvoir devenir loi au fe janvier 1955, jé m'estimerai satis- 


fait, sinon je demanderai la süpiression du chapitre, » 
Jde Es que M. le ministre des finances a alors répondu: 
le ne peux pas prendre d'engagement sur la question de 


«t 
l'affectation des ressour de Ja loterie nationale, Pour le 


[LE 


reste, nos sers s ont mis au point un svstème qui permettra 
d'assurer l'octroi d'un milliard de pre's aux victimes des cala- 
milés à oles, De toute manière, je vous promets, monsieur 
Restat, que les d'spos tions nécessaires seront proposées dans 
le cour int de l'« xeicice, d'en pren 1= l'engagement. » 

Je cro que M, je ministre des finances a respet té l'engage- 


urant de l'année der- 
qui à élc affectée aux 
le double de ce qui avait été 
finances Jors de Ja discussion 


car, en fait, dans le 
sonime de 2 milliards 
‘act 


ment qu'il à pris, 
nière, c'est une 
calamités agricole 
promis par M. le 
budeétaire. 

Je ne li: 
qu'il ait 


s, c'est-à-dire 
ministre des 
pas, da de M. le ministre des finances, 
pris l'engagement de fire voter ie projet de loi, qui 


ns les propos 


avait été déposé le 35 février 1953, tendant à organiser l’aide 
financière aux agriculteurs victimes de calamités agricoles et 
qui est, je crois, toujours en instance devant le Parlement, car 
le financement prévoyait l'alimentation de ce fonds par une 


cotisation assise sur le revenu cadastral des exploitations agri- 


coles, 
M. Restat, Je dérmande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Re:tat, 


M. Restat, Monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais que vous 
terminiez la lecture du Journal officiel, Ce serait beaucoup plus 
simple, car, à la suite de l'intervention que vous venez de lire, 


j'ai répliqué à M. le ministre. 
M, le Secrétaire d'Etat aux finances. C'e:t exact! 


M. Pellenc, rapporteur général. M. le secrétaire d'Etat vient 
de nous donner lecture d'un texte revu et expurgé par les 
services, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Pourquoi un préjugé 
défavorable, monsieur Pellene, quand il s'agit simplement de 
probité intellectuelle ? 


M. le rapporteur général. Parce que ce n'est pas le Journal 
offiriel que vous lisez, c'est un « papier » de vos services. 











Vous ajoutez qu'il avait pris l'engagement de mettre défini- 
tivement au point un projet prévoyant l'aide aux victimes de 
caiamités sous forme de prèts ou de tout autre systeme d'as-ue 
rance, Les deux milliards attribués en 195% sont, je le répète, 
le double de ce qui avait été promis par M. ministre de 
l'agriculture, sous forme de prêt, M, le ministre de Fagricul- 
ture expliquera comment il a réparti les deux milliards dont il 
a disposé en 1954. 


| 
1C 


M. Alexis Jaubert. Ce n'est pas du tout pour des calamilés 


générales, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ie projet de loi a été 
déposé en 1953, Il est toujours à létude devant les commis- 
sions compétentes de l'Assemblée nationale. 

En 1955, c'est un nouveau crédit de 2 milliards de francs 
qui figure aux comptes spéciaux du Trésor pour apporter une 
aide aux victimes des calamités agri Par conséquent, là 
encore, M. le ministre des finances a satisfait la promesse qu'il 
a faite en ce qui concerne Je montant du crédit, puisqu'il à 


o,es, 


tenu, et au delà, ce qu'il avait promis devant votre assemblée 
en décembre 1955. 
Que le projet prévoyant Faide aux victimes des calamités 


agricoles sous forme de pre 
mes d'accord. I reste p noins que le er 


position des victimes. 


tn'ait pas élé adopté, nous en som- 
n'en | lit t à la dis- 

La deuxiéine qu stion est cele de la loterie nationale. D'après 
les indications qui me sont données, l'articie 136 de la loi de 
finances du 31 mai 1933 qui prévoyait les conditions d'organi- 
sation et les modalités d’une loterie dont le produit sera, 
après prélèvement d'une somme de 100 millions, affecté à Ja 
caisse de solidarité contre Jes calamités agricoles, a été abrogé 
par l'article 15 de la loi de finances du 23 décembre 1993. 

Selon ce texte, le produit net des diverses tranches de la 
loterie nationaie émises postérieurement au 31 décembre 1993, 
sera rattaché aux recettes du budget général de l'exercice 1934. 
Par conséquent, sur ce point encore, je ne pense pas que Île 
gouveruement puisse être criliqué lorsque les recettes de la 
loterie nationale, sauf certaines affectées particulièrement en 
vertu de lois postérieures, tombent dans les caisses du Trésor. 

Voilà les réponees que j'avais à présenter à M. Restat. Je ne 
crois pas que l'on puisse accuser M, le ministre des finances 
d'avoir fait une promesse inconsidérée qu'il n'aurait pas tenue 
en décembre 1954, Pour les calamités agricoles il avait pro- 
posé un milliard pour 1954 et, en fait, il en a accordé deux, 
c'est encore cette Somme qui figure pour l'année 1955. 


M. Restat, Monsieur le secrétaire d'Etat, il faudrait une fois 
pour toutes qu'on éclaircisse cette question, 


Restat. Je demande la parole. 


le président. La parole est à M. Restat. 


M. Masteau. [lle en a besoin. 


Restat. 1! y a deux lois en la matière, dont l’une est la 
finances de 1933. Je vous ai demandé s'il y avait un texte 
Je ne pense pas que vous en ayez parlé. C'est 


# ibroge it 
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une loi qui prévoit des indemnisa pas di èts 
pour les Viclimes de ci.amités agi les 1 Vous ii indiqu 
qu'il y avait un article, l'article 146 dé * loi, qui « ire 
le versement par le gouvernement de sub s pour les 
ag iteurs qui <e trouvent dar Ï z S 
pal Hséqu it la prime i ASUrAaNC( 1 MÆon \ hr 
run tle prime d'asura \ un t 
Ce sv-ten à fonctionné jusqu'en 19 lion td œuerré 
et, depuis, ces dispositions ne sont ] rep es 
sont pas financées. Je vous demande « \iste un texte qui 
abroge ceite 101, Car, dans ile méme | l lue 
le Trésor fournirait les sommes nécessaires | nnen t 
de ces dispositions jusqu'au moment 1 Ï | Î it 
ciéé des ressources nouvelles 

C'est en 1933, dans la même loi de fina l Parlen t 
de l’époque créa la loterie national louble dest tion 
suivante: d'une part la retraite du combattant, d'autre part les 
fo millions accordés au titre de ‘a | 32: Y ( , 
de me répondre, ce q ignot (  cCepm t 
repote tous | ans |] men ui n « t la pren ‘ 
fois que vous me l'indiquez — qu'il « ecrel qui 


| abroge, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 114 \rait 


chance! Chaque fois {] 1e je Joanne wi des Î i elles st 
retournent contre noi. 

M. Restat. Mais alors, monsieur Je secréluire d'Elat aux 
finances, el Vous avez abrogé Îles dispositons de Ha loterie 
hationale, vous êtes tout de méme tenu par L'arhcle qui precis 
que ce seront les fonds du frésor qui devront alimenter cette 


CAISSE, 


lit 


Or, vous ne m'avez pas dit que ces d'sposilio ent éle 
abrogées. Vous avez dit que les fonds de la loterie ne serviront 
pius à cela, mais vois êtes Pris par ee ineme texte de loi 
qui oblige le Gouvernement à prévoir dans son budget, tons 
les ans, des crédits suffisants pour alimenter celle caisse, Ce 
n'est qu'a partir du moment où vous m'aurez indiqué que les 
dispositions de la loi de 14352 ont élé abrogces par un texte 


législatif où par un décret que vous serez décharge pour 
du financement de cette loi. 


Vous dites, monsieur le secrétaire d'Etat J'ai donné deux 
milliards Vous avez donné deux milliards de prêts, non pas 


pour la loi de 1452, mais pour alimenter Ja loi du K août {40 
Ce deux tout à fait différentes, deux 


faut pas confondre, Si vous parlez de la de !tta), je 


sont lois texles quil ne 


TRE 


1 
101 


féhecite. Si les deux mulliards, au lieu d'être dans les copies 
spéciaux du Trésor, figuraient au budget de lagricuilure, 
comme l'ont dermandé el le rapporteur de Ja commission des 


finances et le rapporteur de Ja commission de l'agricuilure, la 
question aurait été beaucoup plus nette et nous h'autions pas 
heu 


eu besoin de poser des queslions, Car Ja higne, au de 
porter la rubrique « mémoire aurait porlé deux milliards. Fa 
discussion n'aurait pas eu lieu. 

L'année prochaine, monsieur le minishe, vous auriez intérêt 
à ne pas porter ce crédit dans un comple spécial, mais sur Ja 
ligne du chapitre correspondant dans votre budget. 

Pour 1950, vous avez également fourni deux milliards et, 


à partir du rois d'octobre, la caisse de crédit agi 
pu fournir de prêts, deux milliards élant dépenses 
conséquent, une partie des deux’ milliards de franes prevus 
pour 1%55 sera destinée à combler les vides de 1954, Je souharte 
de tout cœur qu'aucun sinistre, aucune calumité ne se produise 
en 1Y%59. S'il en est ainsi, vous aurez eu raison et les deux 
milliards dont vous disposiez auront élé suffisants, Par contre, 
si des calamités se produisent, les propositions de résolution 
vont surgir de tous bancs de Je 
chargé, au nom de la commission de !l'agri 
porter ces propositions de résolution, La commission a 
être trouvé un hien mauvais rapporteur. Mais 
époque déterminée, 4 partir du 
jusqu'aux Inois de st ptembre où d'octoby ce sont 
vingt où vingt-cinq propositions de r 
soumettre à l'approbation de l'Assemblée 


l'ote 71 à pas 
Par 


les { 


les celle Assemblée, suis 


Fap- 
peut- 


uilure, de 


lous les ans, à 


est-à-dire à Iois de mai, 
di 
“Solution «dt | 


Si done 1455 ne voit pas se produire de calamités, le erédit 
de deux milliards sera intact, Dans le cas conirare je me 
Vvérral dans l'obligation de vous dermander un crédit & pplé- 
menlaire. J'espère que vous me l'accorderez. Je erois avoir 
indique de facon tres neite ce que Le pensa s de 1la question 

Si la loi de 1932 et ahrorée. dites-nr par quel texts 

Vous dites que la disposition relative à loter nat | 
est abrogée, Je répele que vous êtes tenu par la loi de fours 
sur le ‘Trésor un financement tant ue d'autre ressource Le 
seront pas trouvées 

Ï i loi du S août 1950 veus accorde deu nil rails e fr 
Je vous ndiqueé que ces deux mhhards sont déjà hypothtq 
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pou nbler | ix pu 
s rer en ! 

li t l | r cle trol ] le 
{ tis di a ! paul t . \ é 
el estio 1 4 ! q Î TS 
l dre 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je i le. 


° A! t eo ? [ 


M. le president. 


M. le secretaire d'Etat aux finances, !! ! ! ue 
{ rt Se 1 du 
| r, 1 ju i l | f ur 
rar ell fl ent « | tre 
part, M. Restat budget 
tit à t t t | 1 es 


1 8 "ar ' 

Mo ‘ Rhestat, ‘ e 1 I te7 
J1 lt lire { f Ï | vri 
100 

Le G erment, d ti Les 
de irlicle 1% de | N li | l | ent 
d'un projet de ten 14 Û fl i | 
ral ‘ [l | Lt e 
EN huilé { jduritl vi i \ { es 
{ ittiit 1) le } ( | t | té 
Hhaltrque d ! l tre t «a ‘1 ton 
dl fin i { Dr . i ht 
Cases Pari (} | Î ( i eur 
de \ | 1e =< itul [ES et 
outa \ ne re Lit | { ctte 
C] mil 

La loi de 1 i { n i | de 
Soi lt l f i I [ | ‘ [ui 
fut chu e «d'attrib de lres 
Cette ca ent tq l l sul tie { i à sé 
d'exister 

« Sur la 1! e «dt TT i t lé Luce t chire- 
qi ‘ ie de Ï i ‘ i 1 ut le 
role : ut «le i ‘1 i d i lont 
les « lil il L 4 ‘ t | | ila 
tuile dote nie 

« 4 fticulte lé \ i ' F clé vxa 
ni Hi le prob \ l { dom ent 
l'ensernble dé {1 Ma l | e « 1 r À 
des « es multiph { td um e di tait 
d ) Cire trop nnport \ lu litue le rue 
sur l'ensemble di 1 4 prit tal ol 
darité entie asgri teur e] ln « [A ( | \ la 
suitdarite nation Ut ec! 

« Ïl e<t apparu le Hi10 | S al ] tés 
agricoles resteront 1 ! le ons 
précis ie Sont pas di<] | 

« | bsence de d | tation en { le fixe Il bar 
Di of gr! let! le ont { UE ! l'ara 
{ \ h rail Î le ( el t elle « | eo con 
Naliteé + i'oer) de its il i rorclt ‘ 

Le ] i le Cort RER i f et 
di | un ton le ! (| ‘ h 
jet ‘lu rer { { or: (1 ! de 

idarité à la charge d Fin de 

tic ’ tri l et P ! } il 

Ce 1! kont. 1 ! et pro] ( ! nté 
Dal et 
Î 

Ce projet de | DS ’ \ 1 imis 
pu | | ‘ ‘ lit Î { | { de 
recette L'est 1 it) {, [ tuer ne ! ! lre 
lé 1 Va | { A 
en ] Î ne 
‘ : 

M. Courriere. ] 

M. le présicent. |: 1] \ 

M. Courriere. \ lis- 

ln ul [l Obta parle ‘ | ! ‘le 

{4 11 | le [LS 
t ( és. 4 u 
A ‘ { t i lit 
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Notre collégue M. Pellenc, rapporteur général, m'a fait l'ami- 
tié de me demander de Le suppléer üu conseil national de la 
loterie nationale, J'y su alé dermérement et étant donné que 
la question que nous venons de débattre s'était déja posée l'an 
dernier, j'ai demandé des renseignements eh ce qui concerne 
les affectations des fonds de la loterie nationale, J'ai ici des 
renseisnerments précis que le minisière des finances posséde 
sans doute... puisque ces renseignements viennent du ministère 
des Hinan'es!  Sourirt 

En 1453, 11 v avait un prelevement de 100 millions au profit 
de la ru 5,6 de solidarité contre Les calamités agricoles, en vertu 
de La loi de 12, En 1995, on décida de supprimer cette afferta- 
lion, ainsi que celle qui exislait en faveur de la retraite du 
combattant, Par conséquent, en vertu d'une loi de 1955, il n° 


avail pus 14 affectalios: pou la retraite du combattant, nt 
affectation pour le fonds contre les calamités agricoles, 

En 1%35%, on trouve une nouvelle affectation pour li retraite 
du coimbailant: en 135, 11 V à, dans la loi de finances, une 
affectation de 25 mibions au profit de Ja casse de solidarité 
contre les caiuinités a%r coles. Puis, de nouveau, suppression de 
l'affectation à la ca de solidarité contre les calanntés agri- 
col: uppression de laffectahon ponr la retraite du combat- 


tant, en 1953; de 1930 à 1944, affectation au fonds du secours 
nallnal En 1445 dernande à mon anu M. Reslat de m'en 
exeu-0! c'est lé néant: l'ordonnance du 9 février 1913 abroge 
toutes affectations du produit de Ja loterie nationale prévues 
par les actes dits Jois de finances du 1 décembre 1942 et du 
31 décembre 194 

Par conséquent, à parür de 1945, il n'y a plus d'affectation 
du produit de La loterie nationale et, dans la loi de finances 
de 1947, 1 est prévu que lintégrahlé da produit de la loterie 
nationale sera inserile en recstte générale au budget de l'Etat, 

Depuis celte époque-là, il n'y a plus eu d'affectation spéciale, 
sauf peut-être, quelques-unes qui ont été faites en marge de la 
règle et dont, je cross, le Conseil de Ja République ne voudra 
pas soffu-quer, notamment une attribution de 409 millions 
en faveur du château de Versailles, qui a été faite sans auto- 
nisalion du Parlement, mais qui à été couverte par tous les 
ministres, Je suis persuadé que le Parlement l'aurait couverte 
également si on l'en avail saisi, 

Voilà a situation, que l'on ne peut connaître que par ees 
renseignements précis: les services du ministère auraient dû 
les fournr depuis deux ans au moins que nous disculons de 
ces Œque-iions. 

Ce qu'a déclaré M. Pestat est la stricte vérilé. On nous a 
promis l'année derniere des fonds considérables pour les eala- 
mités agricoles, M. le ministre de l'agriculture sait, par les 
nombreuses lettres des parlementaires des régions méridio- 
nales, que les fonds figurant au budget de l'an dernier ont été 
insuffisants et que, dans l'Aude et l'Hérault, il y a de nom- 
Dreux agriculteurs et viticulleurs qui attendent les prêts qui 
leur ont cité promis et méme garantis par des décisions du Par- 
lement et des décisions ministérielles. 

Je voudrais insister auprès de M. le ministre de l'agricolture 
et de M. le secrétaire d'Etat aux finances pour que Ja dotation 
permetllint d'accorder des prèts pour les calamités agricoles 
soit auginentse au budget, Si elle est laissée au chitfre artuel!. 
soyez persuidé que vous arriverez tout juste à accorder les 
prèts qui correspondent aux demandes de l'année 1954. 


M. Alexis Jaubert. Je demande la parole, 
M. le nrésident. La parole est à M. Alexis Jaubert, 


M. Alexis Jaubert. Je connais que'que peu ces questions et 
cela mia rajeuni d'entendre parler de la loi de 1932. En eitet, 
c'est moi Qui ai proposé ce prélèvement sur le produit de la 
loterie nationale. 

Je n'ignorais pas que ce prélèvement avait été supprimé 
depuis, Mais vous avez pu entendre M. le secretaire d'Etat dire 
que In casse avait été baptisée « eaisse de solidarité » et qu'un 
crédit de 25 millions Hi avait été attribué, Par la suite, d'autres 
crédits, plus élevés encore, furent également accordés. 

Si j'ai lien compris le texte qui nous à été lu par M. le secré- 
faire d'Etat, il me semble que l'on avait évoqué le fait que le 
fonctionnement de la caisse entrainait des frais considérables. 
I fallait, en effet, mr ier à des experlises, En outre, la caisse 
remboursait non seulement la perle d'intérèts ou de revenus, 
mais aussi la perte de capilaux, et il paraît que l'on touchait, 
au titre des pertes de capitaux, une fraction assez importante 
de la valeur vénale de l'exploitation Sous je prétexte que les 
expertises étaient trop coûteuses, le ministre des finanres a fini 
par supprimer la dotation accordée à cette caisse et c'est ainsi 
que celle dernière a disparu, 

Cependant nous demandons c'est à que je rejoins M. Res- 
tat — quel est le texte législatif ou réglementaire qui a supprimé 
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la loi de 19%, Nous ne l'avons pas vu! La caisse n'est pas sup- 
primée! Elle n'a pas fonctionné parce qu'on ne l'a pas dotée, 
inais rien n'empêche qu'on la dote demain et qu'elle fonctionne 
enfin dans des conditions satisfaisantes, 


M. Restat. Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M. Restat. 


M. Resiat. Je remercie nolre collègue Courrière des précisions 
précieuses qu'il vient de nous donner. Je remercie M. le secré- 
taire d'Etat de nous avoir lu l'exposé des motifs d'un projet de 
loi qui est déposé sur le bureau de l'Assemblée naflonale et 
qui risque fort d'y rester longtemps. 

Je considére que le Parlement ne doit pas admettre la sup- 
pression d'un organisme quelconque avant qu'il ne soit rem- 
placé par une décision du Parlement, Puisque l'affectation du 
bénuclice de la loterie nationale à été supprimée, je n'en parlerai 
plus. Je parlerai simplement de l'article 137 de cette loi de 1932 
à laquelle faisait allusion notre collègue Jaubert, et qui n'a 
jamais été abrogée. 

Que stipule cet article? « Les ressources de cette caisse seront 
affectées jusqu'à ce que des fonds spéciaux lui aient été attri- 
bués par des crédits inserits au budget, » C'est parce qu'i n'y 
a pas de crédit inserit au budget, parce que l'affectation des 
bénéfices de la loterie nalionate à été supprimée que je me 
permets d'exiger que le Gouvernement montre l'exemple, 
applique les lois existantes et prévoie des credits conformément 
à l'article 457 qui, lui, n'est pas abrogé. 


M. le président. Persontie ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 46-51, au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre 46-51 est adopté.) 


M. te président. Je mets aux voix l’article f* avec le chiffre 
de 14.457.841.000 francs résultant des votes émis sur l'état A. 


(L'article 17 est adapté. 


M. le président. Par amendement (n° 46), MM. Rene, Péridier, 
Cournére, Roux, Brette<, Rogier, Enjaibert, Gay, Claparède, 
Burgeaud proposent de compléter comme suit Faricle FT: 

« Dans la limite des crédits prévus, les maires pourront, dans 
les écoles, faire distribuer à la place du lait des jus de frutts. 

« Dans les mêmes conditions, les commandants de compagn'e 
pourront faire distribuer aux soldats une ration supplénien- 
taire de vin ou des jus de fruits. » 

La parole est à M. Bène. 


M. Jean Bène. Mesdames, messieurs, nous avons présenté ret 
amendement sans savoir S'ü connaîtra le Succès: mais nous 
avons pensé que la politique agricole du Gouvernement était 
un peu à sens unique et qu'elle avait tendance à se pencher 
sur certains problemes et moins sur d'autres. 

Nous n'ignorons pas qu'un certain nombre de collègues sont 
intéressés par le problème du lait. 1 faut régulariser ce marché 
du lait, I faut trouver le moyen d'épuiser les excédents, Mais 
nous avons pensé qu'il y avail, en France, d'autres produc- 
tions excédentaires et nous voudrions que la soilicilude du 
Gouvernement s'étende également à ces autres productions. 

HO y en a une — et je ne souléverai pas les protestations 
du côté de nos collègues qui défendent des thîses anti-alroo- 
liques — qui est constituée par les jus de fruits. Aux enfants 
des écoles, il serait peul-êlie aussi bon de donner des jus de 
fruits, où il y a des vitamines qui sont prônées par toute la 
médecine moderne, autant que dans le lait que certains enfants 
ne tolérent pas. Nous demandons si l’on ne pourrait pas ajouter, 
à la liste des produits dont la distribution dans les écoies est 
indiquée, les jus de fruits qui intéressent une grande partie 
de l'agriculture française, que ce soient les jus de pommes, 
les jus de raisin, les jus d'abricots, En même temps que nous 
écoulerions la production de ces jus de fruits, nous fournirions 
aux enfants les vitamines dont ils ont besoin. 

La seconde partie de notre amendement vise non pius les 
écoliers, mais les militaires. Nous pensons qu'il faut un peu 
diversifier les boissons, car peut-être ces distributions de lait 
dans les casernes n'auront pas le succès que le Gouvernement 
en attend. Je me demande si un quart de vin supplémentaire 
aux soldats ne serait pas mieux accueilli, sans pour cela que 
l'alcoolisme y trouve son compte, que le bol de Jait. 

Telle est la raison du dépôt de cet amendement. Cette mesure 
— je le dis nettement — a surtout un sens publicitaire; nous 
proiestons en ere sorte contre ces décisions un peu à sens 
unique et un peu légères qu'on prend d’un certain côté. Nous 


voudrions bien qu'on l'examine très sérieusement ou qu'on 
l'étende À toutes les productions de l'agriculture française. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 
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et de culture, c'est-à-dire que les grands travaux que vise M. I». 


Serre-Ponçon qui prévoit l'irrigation de 30.000 hectares, 
avec une moyenne de 70.00 hectares supplémentaires et une 
possibilité d'expansion de 23.000 hectares ; concernant le projet 
d'ameragement des coteaux de Gascogne, qui comporte un 
réseau de Canaux sur 200.000 hectares. Je pourrais parler encore 
de la résion des marais de l'Ouest où l'on prévoit 13.000 hec- 
lareés à assainir et des landes de Gascogne, {3.000 hectares. 

. St par exemple — c'est une éventualité que je veux croire 
Pneceriuine où Hnprésisble — on :rrigue la plaine du Bas-Rhône 
et du Languedor, régions viticoles, ceci peut amener sur le 
marché un excédent de production qu'il n'est pas fou d'esti- 
mer entre 30 et 50 millions supplémentaires. On peut, il est 


Vrai, en développant les cultures fruitières, faire doubler la 
producUon fruiliére française. 

Au momeat où il est question d'engager des travaux si 
lmiporlants, il serait sage de connaitre Ja politique 4J’ex- 
Pansion projetée, quels sont les débouchés prévus pour 
assurer Un écoulemeut rentable de ces productions nouvelles. 
Ou ce< productions nouvelles seront rentables et utilisables. 
alors 11 laut poursuivre les aménagements prévus; ou elles ne 
sont pas rentables et en ce cas il serait peut-être sage de dif- 


férer l'exécution d'un tel projet. 

I y aurait un autre problème à soulever, qui n'a jamais été 
débaltu ici et je le regrette viveincat, On parle de grands pro- 
jets, mais nous avons à travers toutes les régions de France 
ue mulliplhcité d'exploitations familiales, de petites exploita- 
tons qui, dans 1es condillons économiques actuelle, ne peu- 
veat plus vivre. Je suis convaincu qu'avec des crédits supplé- 
mealaires et une aide technique elles deviendraient pstiotie. 
ment rentables. S'il est permis de penser que l’ensemble de 
ces effoits dispersés arriverait à un résultat global supérieur à 
celui qu'on obtiendra dans des régions déterminées par un 
programme de grands travaux, nous résoudrions ainsi à la fois 
un probléme économique de production et un problème social. 
On ne pense pas, au Imoment où l’on crée des exploitatior.s 
nouvelles on des régions nouvelles, à ce que deviennent ceux 
dont les exploitations sont en train de disparaître, 

Ealin, il est un autre problème qui me préoccupe. Je vou- 
drais au moins être assuré que l'augmentation de la richesse 
de certaines régions se fasse au profit de l'intérêt général. J'ai 
présents à la mémoire des travaux d'aménagemeet de certaines 
régions des trivaux d’ailleurs réussis et dont il convient de 
féliciter l'adm'aistration — mais dont le résultat probant à été 
de porter le prix des terres de quelques francs le mètre carré 
à 40 ou 50 franes. I serait peut-être équitable que l'Etat, au 
lieu d'enrichir d'une manière jnconsidérée par ses crédits et 
ses travaux certains propriétaires, envisage un svstème d'em- 
prunts à long terme dont le remboursement pourrait être 

ssuré par les proprictaires intére Ainsi nous arriverions, 
je crois, à une répartition intiniment plus équitable et plus 
efficace des deniers publics. 

Telles sont les observations que je voulais faire, au moment 


pt 


où l'on inscrit, au Utre d'un plaa portant sur plusieurs aances, 
des crédits en quantité limitée, mais dont eous savons très 
bien qu'il faudra les renouveler, conformément à une politique 


sur laqueile Je Parlement n'a pas été appelé à se prononcer. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Qu:l est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. LA commission ae peut accepter la suppres- 


sion des crédits de ce chapitre. 
M. le président. Je m'en doutais un peu. 
M. le rapporteur pour avis, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, je voulais 
rendre notre collègue attentif au fait qu’à mon avis son amen- 
dement ne se ra* vorte pas au chapitre 51-60. Si vous consultez 
le fascicule budg ire, vous constatez que les crédits demandés 
à ce chapitre n'intéressent pas du tout les aménagements régio- 
maux, problème qui vient d'être traité par M. Delorme, mais 
qu'au contraire nous trouvons les crédits correspondants à es 
aménagements au chapitre 61-60, 

Que l'auteur de l'amendement veuille bien considérer que, 
s'il le maintient, il va demander au Conseil de la République 
de supprimer des crédits qui ne concernent pas du tout l'objet 
qu'il vient de traiter dans son exposé, 


M. le ministre. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voulais simplement confirmer ce que vient 
de dire M. le rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 





lorme se retrouvent au chapitre 61-69 et non pas au chi. 
pitre 51-60, Done, si nous suivions M. Delorme, la suppre-:sin 
des crédits entrainerait l'arrêt de 1ravaux très importants, mas 
qui n'ont aucun rapport avec ceux des aménagements régio- 
naux que vise M. le sénateur. À 


M. Ciaudius Delorme. Je demande la parole. 
M. le président. Li parole est à M. Delorme. 


M. Claudius Delorme. Monsieur le ministre, je ne veux pas 
discuter sur un nuimérotage de chapitre. 

Vous comprenez parfaitement que mon intention était de poser 
le probleme et que ce que je désire c'est que le Gouvernement 
et les ministres intéressés prennent et tiennent l'engagement 
qui d'ailleurs a été répété ici maintes fois, que le Parlement 
soit appelé à délibérer avant que l'on engage une opératl 
de cette importance. 

Je serais vraiment très heureux si vous pouviez me donner 
celte assurance. 

Je voudrais également vous rendre attentif aux conséquences 
économiques que vont entrainer des projets d'une telle 
ampleur. 

Je vous demande des assurances sur ces différents points. 
voulant pas allonger la discussion, je me réserve de reprendre 
la question dans d'autres circonstances, 


Ve 


M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est M. Pierre Boudet, 


M. Pierre Boudet. Je crois que M. le ministre de l'agriculture 
commet une erreur. 

Ce n'est pas le chapitre 61-60 qui vise les travaux dont parie 
M. Delorme, car ce chapitre concerne les subventions d'équi- 
pement pour le génie rural. 


M. le ministre. Il s'asit de l'article 6 du chapitre 61-60, mon- 
sicur Boudet: « Aménagement des grandes régions agricoles ». 


M. Pierre Boudet. San: doute, et il est prévu un crédit de 
400 millions au titre de cet article, Cependant, le chapitre 51-60 
concerne les grands travaux hydrauliques et d'équipement agri 
cole — c'est bien ce dont parlait M. Delorme — l'agrandissement 
du canal de la Neste… 


M. le ministre, Ce n'est pas cela! 


M. Pierre Boudet. … le grosses réparations du canal de Pier- 
relatte, les aménagements de la basse vallée du Rhône, l'amé- 
nagement des silos d'Etat. 


M. Claudius Delorme. C'est bien cela! 


M. Pierre Boudet, … l'aménagement du haut Rhin et du bas 
Phin. L'amendement de M. Delorme se situe donc bien au 


chapitre 51-60, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Delorme ? 


M. Claudius Delorme. Je le retire, monsieur le président, 
M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Pierre Boudet. Si tout le monde est satisfait, moi aussi. 
M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. M. Delorme m'a posé une question à Jaquell: 
je veux répondre. Je lui dirai que l'étude et la mise au por 
d'un projet d'aménagement des régions agricoles sont diff 
rents selon les régions. En ce qui concerne la vallée de la 
Durance, le Parlement a été saisi, puisqu'il a voté la lo 
correspondante. En ce qui concerne le bas Rhône-Languedor, 
les côteaux de Gascogne et d'autres régions, le Parlement tro 
vera ces propositions dans le deuxième plan de modernisatis 
et d'équipement qui lui est actuellement soumis. 

J'ajoute que j'ai suivi avec beaucoup d'intérêt les observi- 
tions présentées par M. Delorme et que certaines d'entre el: 
sont fort judicieuses, notamment l'intéressement de l'Etat da 
la plus-value donnée aux terrains par ces aménagement: 
fonciers. 


M. le rapporteur général. Très bien! 


! 
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CONSEIL DE LA REIM BLIQUE 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA 





REPUBLIQUE 


LE 29 DECEMBRE 1453 
Application des arti 81 à SG du règlement, ainsi Conçue: 
« Art, “1! — Joul sénateur qui désue poser une question orale 


teite au presrlient du Conseu de 


uouterneiment. 


miel ra reynet Le 
qui le “on nuntque au 


au touitine 
la lépublique, 


mairement rédigées et ne 


« Lrs qu stion orales dnrent é6lie Soi 
contenir aucune unpulalion dorire pet onnel à l'égard de tiers 
nommerent d JUS: SOUS rt e de ce qui est dit à article N7 
ci dessot 4 Iles nr peu ent etre posces que par un seul sénateur. 
« Lrs questions oruls sont inscriles sur un rôle spécial au Jur et 


à nmesute de 


leur dépot 
Le Conseul de la République rése:tTe chaque Mois une 


0 ri. So LL 
UE pour les que Lions orales posées par ap ilivcation de l'article -4. 
En outr Cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans l'ordre 
de leur inscriplion au role, en téte de l'ordre du jour de chaque 
naar 

« Ne peurenmt tre inscrites À l'ordre du Jour d'une stunce que Les 


gusstions deposres haut jours au moins avant cetle séance 


Le president appelle les questions dans l'ordre de leur 


« Art. Sû 
Après en avoir rappelé les termes, il donne la 


ins riplion au rule. 
parole au intnistre, 

« L'auteur de la question, ou lun de ses collègues désiqné par lai 
pour le suppléer, peut seul répondre au manstre: w doit liruter 
strictement ses explucalions au Cadre firé par le terte de sa ques- 
tion, ces peuvent ercéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou Son suppléant est absent torsqu'etle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'ojfice à 
la suite du 

« Si Le ministre intéressé es absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquette 
doivent être appelées des queslions orales. + 


———————— 


ecsplications ne 


role 


594, — ‘à décembre 191, — M, Fernand Verdeille dermanie À 
M. le minisire des travaux pubiics, des transports et du tourisme 


d'après qui critère e fonds d'investissement routier, tranche 
hationaie, ect réparti dans le pays ef quel est le volume des tra- 
vaux elfe ( ur je di oire de chaque département pour cha- 
cune des années 1952, 1953 et 101. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 29 DECEMBRE 1951 





cles 82 et 83 du règlement ain-i conçus 


Application des arti 
« Art, #?, — Tout sénateur qui désire poser une question érrile 

au bourre cment en 1temet le texte au preésitent du Conseil de la 

Republ que, qui de communique au Gourerneiment, 

s'ions écrites doivent élre sommairement rédigées el ne 

une imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 

désignes: celles ne peurtent être posces que par un seul 


« Les qui 
tontenir au 


nornmmement 


sénateur et à un seul min,stre. » 

« Art 3, — Les queslions écrites sont publiées à la suile du 
Compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les reponses des ministres doitent également y être publiées. 

Les mouxtres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 


LI 
l'intéret publie leur interdit de répondre ou, à titre erxrceplionnrei, 


qu'ils réclument un délai Ssupolémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois 


« l'oute question écrite À laquelle il n'a pas éL6 répondu dans les 
délass prorus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celle demande de conversion. + 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


5647, — 29 décembre 1954. M. Marcel Boulangé expose à M. le 
minisire des finances, des affaires économiques et du plan qu'une 
personne renversée par un Camion militaire en 1925, a acceplé à 

1926; cette 


titre de transaction une rente de 10.000 F par an en 

rente qui éiait honorable à l'époque, a été portée à 82.000 F par an 
en dos, À la suile d'une revaior sation dont l'insuffisance est évi- 
den et il demande queile mesure compte prendre le Gouverne- 


ment pour fixer le nouveau faux de ces rentes à un niveau compa- 
tihle avec la diminulion de la valeur du franc et avec la simple 
justie. 

















INTERIEUR 
5043. 9 décembre 1951 M. Fernand Verdeille demande À 
M. le ministre de j'intériour l'apies queis criteres ?e fonds d'inves- 
t cinent roulier, tranche départementale, est répart entre les 
départements français et quelles ont él és soliines accordées à 
Chaque déparlement pour les années 1952, 1955 et 1953. 


5649, — 1 jé 
M. le ministre 
lissetuent routier, 
iménts français et 
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ASsailhit. Franek-Chante [Mostefai El-Hadi, Le Conseil de la Ré; n'a pas adopté 
Auberger, Jacques Gäadoin, {Nam 
Baratgin. Giacomont, Arouna N Jova, 
de Bardoennèche, Mine Girauit. [Chart s Okala, 
Henri Barré Grassard. jAïfred Paget Ont voté pour : 
Jean Bène. Robert Grarier, naar 
Berlioz Grégory. François Patenûtre. 
Pierre Bertaux Jacques Grimaldi. [Pauiy A 00 | Mme Yvane Dumon se pied E!_Ilad 
Soudan). Iauriou. | l'aumelle. JS DAAUL | > Ine LOS TE rai ad 
1 , | & ill | N | 
Marcel Boulangé (terri- | Alexis Jaubert. lPerdereau A M à | Dupi à Ù DELLE ELCE EE, 
e de Belfort). Jézéque!. lPéridier Es | dorer g ë ” 
Breiles Jozeau-Marigné. Perrot-Migeon de Hat onne he. | 1 \ Eoe 
Mariial Brousse, Louis Lafforzue. iénérai petit. Pen "one. |! . ss 
Ne-lor Cafonne. de La Gontrie. Pic Jean bène, rpabinleus Edge N Ju ya 
Cat nne, Albert Lamarque. [Raymond Pinchard Beriias. | Fousson ot mer 
Chaintro Larousse. | (Meurthe-el-Moselle). Pierre Bertaux Fra chi | Alfred Pags 
Chaze! Landry Jules Pinsard (Saûne- Soudat Galuin£ | P'AUirI SA; poule 
de Chevigny. | Lasalarié. let Loir: Pierre Boudet. Jean te0ffroy + 
Chochoy. | Rohert Le Guvon. | Fdgard Pisani. Marcel Boulangé (terrj- |! ! t 
Courrière. | Le Léannec. |Primet toire de Belfort). AJ Girault 1 
Courroy | Léonetti. IRaineile Georges Boulanger | l 
Darmanthé. | Le Sassier-Roisauné Revnouard. Pas-ae-Calais) lon ot M 
Dassaua. | Waïdeck L'Huilier,  [Rotinat n Lee Wim 
Léon David. Malécot Alex Roubert, Brette i! « ( 
Paul-Emile Descomps Jean Malanga. [Emile Roux Minc Gilberte Pierré lg Pint 
Amadon Hourouré. | (Gaston Manent. [SOA Hri Ü } Jiouen - 
Mlle Mireille Dumont | Marocelli. Southon Martial 1 1S<6 | Alex } ert , 
Bouches-Gu-Rhône).! Georges Marrane, SYMPAROr Nestor ( " | ’ i | : 
Mine Yvonne Dumont | Pierre Marty jHigard Tailhades. Canive | 
Seine), | Henri Maupoi! ‘aDriel Tellier ( | | ï ( 
Dupic. | Mamadou M'Bcdie. Henri Varlot, M \! Hélène La G 
Durieux. | Méri Verde t | F 
Putoit. | Minvielle, Micne \ver, { l1 
Ferrant. Monichon. | ICE 1 
et it ‘ ; 
| Le € 
S’est abstenu volontairement : | Lemaire 
M. Pellene. Cier L'N er 
1 ! 
s ( \I { 
N'ont pas pris part au vote : | \! 
MM. | | Alar ’ 
Al: y Fléchet Ja ies Mastean. ] I ] | \! | 
Lou:s André. | Bénigne Fournier ide Maupeou Lu (| Macte \ 
[l j'l : ! | Côte-d'Or Georg Maurice. | » fe 1j A! 
Beniniloud Kheladi. de Fraissinette le Montullé. \ 1 Î M M' Bol je 
Boisrond | Haïiara Maliamane. Marcel Plaisant, A l Ce le M j 
Antré Boutemy. | Hartmann (Gabriel Puaux. Dulin A 
Ù [Romant Mile Mireille Dumont | M 
Capelle Lachevre [Marc Rucart. | Rhône) | M le 26 
Chastel Georges Laffargue Saltineau 
Henri Cordier. Henri Lafl {Francois Schleiter. 
Contibalv Ouezzin. | Le! ft. [Schwartz 
Clandius Delorme. | Marcel 1 aire [Jean Louis Tinaud, Ont voté contre : 
Roger Dbuchet. | Georg Maire, Amédée \aleaiu, 
Char'es Durand | Marcilhacy | Vandaele, 
(Cher), | Jean Maroger. | MM | Brizard | Dela 
Abel-burand | C1 Hruris { Ï rrne. 
Alt ( et-I | 
Absents par congé: = sos. | J Brunhe Ernie 
HRRTUC: o entet | - ‘ M: hé 
MM I 1 C1 ] 1 | toberl Aubé | | [IE | Je = Lie nues 
] # all .hevalier \Le Passer. Augvarde., Le ne lDriant 
(Savoie) |Riviérez. Rarat lue Castell | 
| %. aratgi | jani |hen bu: 
Aubert, René Laniel. | Bardon-Damarzid. | Frédéric Cavr over D 
Hataille Î n! ir. } à 1 
: Beauvai | } Inir (trot 
, k ipa | iron 
N'a pas pris part au vote : be Chactel Aer à 
‘ - Bern a Abdelkader. ! lt t Chevalie Enialbert 
M. Gaston Monnerville, président du Censeil de la République. Benhabyles Cherif | irthie Yves Estér 
——— Benmiloud Khelladi, | de Chew y Ferhat M (fl 
Georges Hernara. | { parède PFléchet 
Jean Fertaud (Seine Clavier Pierre 1! 
Les nombres annoncés en sance avaient éle de | 
: : , , ” nd ‘ Jean Berthoin. Colonna nivn r 
Nombre des volants Dr Bialarar d, fit | Henri Cordier ” D: : | : rés 
Ma ortté al « % IBscosesesceee ones .es 2 Boisrond blu i Cornat Ga \ 1! " 
Majorité absolue......... PP EPP EESTI TTL 145 Raymond Bonnefvus. | Andmw Cornu | (Nig 
Pour l'adoption........... sososes 179 Bordeneuve, Condé du Foresta le F1 
1 TERRES ses 110 : rgeaud, Coupign} Fr 
toudinot 10 à FA lac q 
Muis, n. rés vérificati ces nombres ont été rectiflés conformé:- seen _ ; Ds 
ment à ja liste de scruti dessus + | 17e 
cruun cI-0M - André Boulemy. | Jac qui Debû Brice ( 
2} © &-————— — Boutonnat 1 Mine Marrelle D 7 ?re 
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L Giacornont | Longuet le P l rl : 
Gilbert J | Mabdi Abdailah (Gabriel Paaux , : * " 
nn k + er. _ ra dl iu x N'ont pas pris part au vote: 
Grüs-nr | Mu s! , [Radius 
: Lert , Léaston Manent. ide “aincourt. MM. Charles Durand Roureat. 
aiques Grimaldi, Mu hace y IRAAMIMELLEE Cher 
. INOTUAIN 5j : re! ollie 
Louis Gros |Jean Maroger, fe stat Armen gain]. taidara Mahamane, [brel Tellier. 
Hartmann. de Maupeon Revnouar Coulibaly Ouezzin. Marcel Plaisant. Vandarcle. 
elfes, Henri Maupoil. (Paul Robert, 
: mens. | Micho'e [Rochereau 
ul Milh. Kogier a 
érmquel, Marcel Mo!le. Romani Absents par congé : 
Jos x \ Monichon Marc Rucart 
(5741 l arig À at fr | ren » » ’ ! 
rte 1 irigné . pin IM are { À spne : à MM. | Paul Chevallier Le Bosser. 
a pt rar era" dt sahouiba Gontcnome. Aubert. |René Laniel. K,ve rez. 
ne ue aze, eo sing - PR Satineau i 
AONCVTE LHATIES orel ançcois Schleiter 
de Lachomette. , ; RIT. à NS s 
Geor Lalfargue Leon Muscateil, Schwartz N'a pas pris part au vote 
e0rLeS arg Er Céc u vote : 
Heur: Lotleur. |J re Olivier ñ > IS 1 
tahijnona Laingo. || a vs nr us pr -g | Le 
Landry. À ibert l'a ot. Tamzail Abdennour, M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 
Laurent Thouverey pipe, Teisseire ; iso 
Le Bol Sd Pascaud, lernynck 
Lebrelon François Patenôlre, |Iharradin 
Leccia l'endereau Mme Jacqueline Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Le bigabel. ueorges Pernot, Ihome-Patenôtre. 
Lelant. + ri re g Tinaud, Nombre des votants....sossocssosccocooccscscsce 909 
le léannec, 14188, enTrY Orres nrité ahsolue £ 
Claude Lermaftre. Pidoux de La Maduère Amédée Valeau, Majorité aDSO!UE...rerensrsessssssesessesesssse 190 
Le Sassier-Roisauné. gr sh ragr-À Varlot. Pour l'adoption......ssccsssososse 127 
Eruilien Lieutaud, eurthe-et-Moselle).kde Villoutreys. Con! R? 
Liot Ju'es Pinsard (Saône Vourc’h D horse seduas tataiéresses us DOS 
Lilaise et-Loire), [Michel Yver. " 14 L 
Lodéon Plait Joseph Yvon, Mais, après vérificalion, ces nombres ont été recüfiés conformé- 
longchambon, Plazanet, Zussy. ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
| 
Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











